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Tous  les  Ordres  de  l’Etat , tous  les  Corps  de 
Citoyens  , toutes  les  parties  du  Royaume  font  dans  la 
confternation  ; elle  s’eft  répandue  au  fein  des  Villes  «Sc 
dans  les  Campagnes  : on  eft  parvenu  à jetter  l’épouvante 
& l’efFroi  dans  tous  les  cœurs  ; mais  on  ne  réufîira  pas  k 
détruire  notre  confiance  dans  la  Juftice  de  Votre  Ma- 
jefié.  Le  courage  de  la  Nation  renaît  de  l’excès  même 
de  fes  maux.  Lorfque  les  Ennemis  de  l'Etat  entourent 
votre  Trône,  Votre  Majefté  doit  être  l’objet  de  nos 
alarmes  ; jamais  elle  ne  peut  les  caufer.  Le  premier  aâ« 
de  votre  Régné  fut  un  hommage  rendu  aux  Loix.  Com- 
ment pourriez-vous  , Sire  , adopter  le  projet  de  les  dé- 
truire ? Il  ne  peut  avoir  été  enfanté  que  par  les  véritables 
ennemis  de  votre  gloire. 


Votre  augufte  Aïeul  fut  long-temps  l’idole  des  Fran- 
çais. Des  hommes  pervers  s’emparèrent  de  fa  confiance , 
abuferent  de  fa  bonté  pour  fe  mettre  k l’abri  de  fa  juf- 
tice ; dégradèrent  tout , pour  tout  dominer  ; anéantirent 
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îa  Magifîrature  qu’ils. ne  pouvoîent  corrompre,  & lui 
fubfHtuerent  des  Juges  dont  plufieurs  furent  tirés  de  la 
claffe  même  de  ceux  qui  avoient  à craindre  d’être  jugés. 
Votre  Majefté  monte  fur  le  Trône  ; le  Sanduaire  des 
Loix  s’épure  ; les  vrais  Magiftrats  reparoiflTent  : ils  re- 
prennent d’une  main  afllirée  les  balances  profanées  par  des 
mains  incapables  de  les  foutenir,  Sc  la  Nation  s’applaudit 
de  les  revoir  acquitter  la  plus  noble  dette  du  Souverain. 

Voilà,  Sire,  la  révolution  digne  d’un  Roi.  Pour  l’o- 
pérer il  n’a  fallu  ni  s’envelopper  d’un  filence  perfide , ni 
employer  la  force  & la  violence.  Les  Repréfentans  de 
l’Autorité  n’ont  pas  été  obligés  de  faire  marcher  des  ar- 
mées à leurs  fecours  ; de  fe  faire  entourer  de  Soldats 
pour  fe  garantir  de  la  fureur  du  peuple;  de  monter  au 
temple  de  la  JufHce  comme  à l’afîaut  d’une  Ville  enne- 
mie. Une  foule  de  Citoyens  de  tous  les  rangs  va  au-de- 
vant des  Commiflaires  de  Votre  Majefté  , fe  prcfiTe  fur 
leurs  pas  ; mais  c’eft  pour  leur  fervir  de  cortege  ; de  tou- 
tes parts  des  cris  fe  font  entendre  , mais  ce  font  des  cris 
de  joie  ; des  acclamations , l’exprefTion  de  l’enthoufiafme 
public.  Pour  obliger  les  Juges  intermédiaires  à céder  la 
place  aux  vrais  MagiRrats , il  n’eft  pas  befoin  de  les  y 
contraindre  ; îa  honte  & le  remord  chaffent  les  Intrus  a 
l’inftant  où  le  Sanéluaire  de  la  JuRice  s’ouvre  aux  Minif- 
tres  des  Loix. 

Ah,  Sire  , ces  momens  font-ils  déjà  fi  loin  de  nous! 
Que  fur  cette  époque  brillante  de  fon  régné  , Votre  Ma- 
jeRé  daigne  un  inRant  repofer  (es  regards  fatigués  des  ta- 
bleaux aRligeans  que  lui  offre  l’état  aftùel  de  la  France  !... 
Quelle  jouiffe  d’un  fouvenir  confolateur , qui , en  lui 
lîîontrant  ce  qu’elle  a fait , lui  revele  ce  que  nous  atten- 
dons de  fa  fageffe.  Jeune  encore  , mais  nourri  des  leçons 
d’un  pere  dont  la  mémoire  fera  toujours  chere  aux  Fran- 
çais , le  front  à peine  ceint  du  diadème.  Votre  MajeRé 
a fend  qu’à  une  Monarchie  il  faut  une  Magiflrature  ho- 
norable & honorée.  En  cédant  aux  premiers  élans  de 
votre  cœur , vous  avez  prouvé  que  c’étoit  le  plus  sur 
de  vos  guides  ; c’eft  aufli  le  moins  intéreffé  à vous 
tromper. 


La  juftice  Sc  la  bienfaifânce  font  les  attributs  naturels 
du  Trône.  Celui  qui  eft  revetu  du  pouvoir  fouveraîti  , 
d'un  pouvoir  fondé  fur  la  Loi , & qui  peut  tout  ce  qu’elle 
autorife  ■,  n’a  interet  de  vouloir  que  ce  qu’elle  veut.  Mais 
les  Rois  font  malheureufement  obligés  de  partager  avec 
quelques-uns  de  leurs  Sujets  les  foins  qu’exige  le  gou- 
vernement d’un  grand  empire  ; de  confier  une  portion 
de  leur  autorité  à des  agens  fecondaires;  & fur  le  choix 
d'un  Minifire,  le  meilleur  Prince  eft  expofé  à des  mé- 
prifes  fi  funefiesî....  Souvent  il  croit  facrifier  fon  propre 
penchant  au  bonheur  de  fon  peuple,  en  faifant  taire  la 
voix  fecrette  qui  l’avertit  d’éloigner  de  fa  Perfonne 
l’homme  dangereux  dont  un  parti  puiflant  vante  les  ta- 
iens  & la  capacité  ; il  croit  faire  un  choix , & ce  np 
font  que  les  efforts  combinés  d’une  intrigue  artificieufe-^ 
ment  conduite  qu’il  couronne  ; il  croit  fe  procurer  un 
homme  d’état,  & l’événement  ne  tarde  pas  à faire  con- 
noître  qu’il  ne  poflede  qu’un  adroit  courtifan.  Dans  fi?* 
vreffe  des  honneurs  , les  Miniflres  s’oublient;  ils  jettent 
leur  mafque  dont  ils  ne  croient  plus  avoir  befoin,  & la 
Nation  défoîée  frémit  de  voir  le  vice  entourer  le  Trône 
d’un  Roi  vertueux. 

Sire  , aucun  Monarque  n’a  plus  defiré  que  Votre  Ma- 
jefté  le  bonheur  de  fes  Sujets,  & l’Hifioire  nous  offre 
peu  de  régnés  où  l’abus  du  pouvoir  minifiériel  ait  été 
plus  fùnefte.  Un  prodigue , un  diflipateur  a ruiné  l’Etat 
dont  il  régiffoit  les  Finances  : fes  Succeffeurs  propofent 
d’abattre  le  tronc  qu’il  a defféché. 

M.  l’Archevêque  de  Sens  avoit  jufiement  réclanjé 
dans  i’Affemblée  des  Notables  contre  rétabliffement  des 
impôts  ruineux  propofés  par  M.  de  Galonné.  Il  devient 
chef  du  Confeil  des  Finances,  & l’Autorité  déploie  tout 
l’appareil  du  pouvoir  abfolu  pour  faire  enregifirer  ces  mi- 
mes impôts.  On  éprouve  des  difficultés  qu’on  défefpere 
de  vaincre , & dès-lors  on  ferable  abandonner  toute  ide'e 
d’impôts.  On  parle  d’y  fuppléer  par  une  réforme  féyere  , 
& la  première  opération  du  plan  économique  eft  un  em- 
prunt graduel  & fucceftif  de  quatre  cens  vingt-mUHons  9 
maffe  eftf ayante , capable  feule  d'écrafer  un  état  déjà 
obéré,  A 2, 


L'eîtpérience  nous  apprend  que  ce  n’eft  ni  par  ats 
créations  nouvelles  d’impôts  , ni  par  des  emprunts  qui  ne 
font  eux-mêmes  que  des  impôts  anticipés , qu’un  Gouver- 
nement fage  rétablit  les  finances  d’un  Royaume.  L’Hif- 
toire  conftate  que  raccroiflTement  des  impôts  & la  ref- 
fource  des  emprunts  ont  toujours  marché  avec  le  défor- 
dre  & la  dilapidation  ; quils  en  ont  été  la  preuve  la 
moins  équivoque  ; & que  les  Princes  qui  ont  lailfé  les 
Finances  dans  le  meilleur  état , font  précifément  ceux 
au  nom  dcfquels  il  a été  levé  moins  d’impôts. 

Henri  IV , qui  fut  Comme  Louis  XII , le  pere  de  fes 
Sujets , combla  le  vuide  immenfe  que  de  longs  malheurs 
& une  guerre  ruineufe  avoir  dû  néceflairement  obérer', 
& remplir  les  coffres  du  Tréfor  Royal  : cependant  quelle 
différence  entre  les  fubfides  qui  avoient  lieu  de  fon  tems 
& ceux  qui  fe  perçoivent  auj.ourd’hui  ; mais  Henri  IV 
poffédoit  un  Minifire  fage  , a£Hf , laborieux , incorrupti- 
ble , qui  avoir  des  vues  profondes,  & dont  l’aufiérité 
des  mœurs  garantiffoit  les  vues  honnêtes  : en  un  mot , 
Henri  IV  avoir  un  Sully. 

La  progreflion  des  impôts  a été  tellement  rapide  , que 
la  France  fe  voit  menacée  de  fuccomber  fous  le  fardeau 
quelle  fupporte  depuis  trop  long-temps.  Que  dévoient 
faire  les  Parlemens  & qu’ont-ils  fait  ^ Continuellement 
placés , par  les  projets  irréfléchis  des  Miniftres  de  Votre 
Majeflé , dans  la  cruelle  alternative  ou  de  réfifter  au  vœu 
du  Gouvernement,  ou  de  compromettre  les  droits  de  la 
Nation , ils  n’ont  pu  fe  difïimuler  que  les  pouvoirs  qui 
leur  avoient  été  confiés  aux  Etats  de  Blois , dévoient 
avoir  un  terme  ; ils  ont  cru  avec  raifon  que  l’ Affemblée 
des  Etats  Généraux  pouvoir  feule  offrir  au  Monarque  des 
fecours  proportionnés  au  befoin  de  l’Etat  : i|s  en  ont 
donc  demandé  la  convocation.  Quelle  propofition  dut 
être  plus  agréable  à un  Roi  aimé  de  fon  Peuple  ? Ce- 
pendant ce  mot  n’efl:  pas  plutôt  prononcé  que  le  Parle- 
ment de  Paris  efl  transféré  à Troy^s.  On  le  rappelle , 
Votre  Majeflé  annonce  une  Séance  Royale  pour  en- 
tendre fon  Parlement  fur  deux  grands  acles  dt  adminif- 
îration  & de  Légijlation,  Votre  Garde  des  Sceaux  dé- 
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clare  au  nom  de  Votre  Majeftë  , & en  fa  pr^fence  , que 
ce  font  des  fuffrages  libres  quelle  vient  recueillir  ; deux 
Magiftrats  fe  confient  en  cette  parole  Royale  & reroplif- 
fent  le  devoir  religieux  qu’elle  leur  impofe  , on  les  ren- 
ferme dans  des  Châteaux  ; un  Prince  de  votre  Sang  ofe 
parler  avec  cette  noble  liberté  qui  convient  à fon  rang, 
il  eft  exilé. 

Les  aéles  efFrayans  du  pouvoir  abfolu  fe  multiplient. 
Sur  le  moindre  prétexte , des  Lettres  de  cachet  fe  diftri- 
buent  ; on  n’entend  parler  que  de  profcriptions  , que 
d’emprifonnemens.  La  liberté  violée  dans  toutes  les  par- 
ties du  Royaume , excite  des  réclamations  générales 
qu’on  n’écoute  pas.  Tous  les  Corps  fe  plaignent,  & les 
motifs  de  plaintes  ne  font  qu’augmenter.  Les  coups  de 
l’autorité  furprife  continuent  de  frapper  aveuglément  fur 
les  Citoyens  de  tous  les  ordres,  mais  s’appéfantilfent par- 
ticuliérement fur  les  Magiftrats  : le  Sanàuaire  même  des 
Loix  n’eft  plus  un  lieu  de  fureté  pour  eux.  L’innocence 
n’a  plus  d’afyle  : bientôt  elle  n'aura  plus  d’appui.  Une 
foldatefque  effrénée  fe  permet  toute  forte  de  violences  ; 
fe  livre  à tous  les  excès  dans  le  lien  deftiné  à les  punir. 
Toute  la  France,  Sire,  a frémi  d’horreur  en  apprenant 
la  fcene  fcandaleufe  dont  le  Palais  de  la  Capitale  du 
Royaume  a été  fouillé  par  l’enlèvement  de  MM.  d’Ef- 
premenil  & Goeflard  , arrachés  à main  armée  des  bras 
de  la  Jufiice  même. 

Ces  excès,  dont  les  minifteres  les  plus  déteftés  n’of- 
frént  point  d’exemple,  n’étoient , pour  ainfi  dire,  que 
l’annonce  de  ceux  auxquels  dévoient  fe  porter Jes  def- 
truêleurs  de  la  Monarchie  Françoife.  Des  Minifires 
prévaricateurs  fe  liguent  contre  la  Magifirature , dont  la 
fermeté  leur  oppofe  un  obftacle  qu’ils  défefperent  de 
vaincre,  conjurent  contre  les  Loix  qui  leur  offrent  une 
barrière  qu’ils  croient , dans  leur  préfomptueufe  igno- 
rance , plus  facile  à rompre  qu’à  franchir.  Aveugles 
defpotes , ils  embraffent  les  colonnes  de  Fantiqne  & 
majefiueux  édifice  qu’ils  ont  réfolu  de  renverfer  ; l’ébran- 
lent avec  fureur  pour  effayer  leurs  forces  , Sc  pourvu  que 
tout  péritfe  avec  lui,  ne  craignent  pas  de  s’enfévefir 
eux-mêmes  fous  fes  ruines. 
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Leurs  projets  leur  femblent  k eux-mêmes  C rêvoltans 
qu’ils  craignent  de  confier  leur  fatal  fecret  à ceux  dont  ils 
font  obligés  de  fe  fervir.  Les  Conimifiaires  choifis  pour 
coopérer  à la  révolution  machinée  fous  le  voile  d’un  myf- 
tere  impénétrable , fe  trouvent  porteurs  de  paquets  ca- 
chetés , qu’il  ne  leur  efi  permis  d’ouvrir  que  dans  l’inté- 
rieur du  Palais,  au  moment  où  l’exécution  des  ordres 
que  ces  paquets  contiennent,  ne  peut  plus  être  différée. 

En  acceptant  une  pareille  commiflion  , fans  favoir 
en  quoi  elle  confifie,  mais  dont  ils  ne  pouvoient  mé- 
connoître  l’objet,  ces  agens  fecondaires  fe  livrent  les 
premiers  à ce  honteux  afTerviffement  par  lequel  le  def- 
potifme  avilit  tous  ceux  qu’il  fouroet  ou  qu’il  emploie. 

Enfin  le  Code  du  defpotifme  va  paroître.  Qui.  le  mér 
connoîtroit  à fa  promulgation  ? Tout  jufqu’à  la  maniéré 
dont  la  tranferiptipn  en  fera  faite  fur  les  regifires  , por- 
tera le  caraâere  dégradant  qui  ne  convient  qu’à  lui  feul  : 
tout  annonce  plutôt  une  confpiration  contre  les  Loix, 
qu’un  aâe  de  légiflation , que  la  publication  d’une  Loi. 

Au  même  jour  & à la  même  heure  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume,  le  Temple  de  la  Juftice  eft  in- 
vefii , eft  aftiégé.  C’eft  ainfi  que  des  ordres  cruels  ar- 
mèrent le  fanatifme  d’un  poignard  homicide.  Mêmes 
moyens  , mêmes  précautions  ; une  moitié  de  la  Nation 
a le  glaive  levé  fur  l’antre.  Un  filence  effrayant  couvre 
le  projet  jufqu’à  l’inftant  marqué  pour  fon  exécution. 
Dans  un  feul  jour,  enfin,  des  Satellites  s’emparent  de 
tous  les  Tribunaux,  & frappent  la  Magiftrature  & les 
Loix. 


Ah , Sire  / des  jours  que  les  î’Hôpital , les  de  Thou, 
auroient  voulu , au  prix  de  leur  fang , effacer  des  annales 
françoifes , devoient-ils  nous  être  rappelles  par  la  poli- 
tique fombre  de  vos  Miniftres,  lors  même  que  V otre 
Majefté  s’occupe  à couvrir  de  fa  main  bienfaifante  les 
des  fiecles  n’ont  pu  encore  effacer. 
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(i)  M.  de  Lamoignon,  premier  Préfident  au  Parlement  de  Paris, 
qui  fut  la  gloire  de  fa  Maifon  , & que  la  Magiflcature  s’honorera 
toujours  d’avoir  pofledé. 
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deftrudion  dans  un  ai5^e  légiflatif.  Non , Sire  , ce  n’eft 
point  à main  armée  que  fe  promulguent  des  Loix.  Leur 
force , dit  énergiquement  un  Magiftrat  dont  les  principes 
auroient  dû  être  plus  refpeéiés  par  votre  Garde  des 
Sceaux  (r)  ; >3  vient  de  leur  jufte  difpofition  , elles  por- 
>3  tentavec  elles  le  refpeâ:  dû  à leur  auteur,  fans  quelles 
w aient  befoin  dune  autre  force  que  celle  de  ce  refpeâ 
» même , pour  être  reçues  avec  l’applaudiflement  & la 
w foumiffion  quelles  méritent «. 


Quel  peut  être,  Sire,  le  prétexte  d’une  entreprife 
formée  avec  tant  de  myftere  , & exécutée  avec  tant  d’é- 
ciat  ? Seroit-ce  lufage  que  les  Parlemens  ont  fait  du 
pouvoir  que  la  Nation  leur  a mis  entre  les  mains? 
Seroit-ce  la  réfifiance  courqgeufe  qu’ont  éprouvé  vos  Mi- 
nières, & que  commandoit  l’intérêt  de  votre  gloire  ^ 
Seroit-ce  le  refus  d’enregiftrer  des  impôts  que  votre 
Peuple  eè  hors  d’état  de  fupporter  ? Seroit-ce  la  décla- 
ration de  ne  vouloir  prendre  aucune  part  à la  tranfcrip- 
tion  illégale  d’un  Edit  deftiné  à n’offrir  au  Gouverne- 
ment que  la  continuation  d’une  reffource  qui  a ^fait  fa 
ruine  ? 
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Le  pouvoir  monarchique  eft  fans  ceffe  en  a£Hon.  Si 
le  Prince,  revêtu  de  ce  pouvoir,  étoit  libre  de  placer 
au-deffus  des  Loix  & dans  le  dépôt  même  deèiné  à les 
recevoir  , tous  les  ailes  momentanés  de  fa  volonté  ab- 
folue , le  dépôt  le  plus  précieux  n’offriroit  bientôt  plus 
qu’un  affemblage , un  cahos  monftrueux  de  diplômes 
inco-hérens , de  titres  informes , de  refcrits  contradic- 
toires. Chaque  Régné , difons  plus , chaque  minièere 
fe  (ignaîeroit  par  quelque  opération  nouvelle  deèruilive 
des  Loix.  Par  cela  même  que  chaque  Prince  pourroit 
arbitrairement  changer  l’ordre  qu’auroient  établi  fes  oré- 
déceffeurs,  il  n’y  auroit  plus  rien  de  certain,  rien 
ble;  il  n’y  auroit  plus  que  défordre  & confufK 
auroit  plus  de  Loix  ; la  conftitution  feroit  renv 
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C’eft  pour  garantir  la  Monarchie  de  cet  adreux  boul- 
verferaent  que  font  établies  les  formes  effentielles  de  l’en- 
regiftrement  & de  la  vérification. 

Cette  vérification  , Sire  , ne  confifie  point  dans  une 
vaine  formalité , dans  une  fimple  tranfcription  fur  les 
regifires.  Vérifier  de  nouveaux  Edits,  c’eft  en  faire  un 
examen  attentif  ; c’eft  efi  difcuter  les  motifs , en  calculer 
les  réfultats;  c’eft  en.  comparer  toutes  les  difpofitions 
avec  les  Loix  anciennes  & conftitutionnelles  de  l’Etat  ; 
voir  quel  effet  on  en  peut  attendre  , en  preflentir  le  dan- 
•ger  , ou  s’aflurer  de  l’utilité  que  la  Nation  peut  s’en  pro- 
mettre. 

Les  perfécuteurs  de  la  Magiftrature  qui  attaquent  fes 
prérogatives  ne  pourroient  eux-mêmes  contefter  la  légi- 
timité des  pouvoirs  que  les  Parlemens  tiennent  de  la  Na- 
tion , & qui  ont  été  folemnellement  reconnus  aux  Etats- 
Généraux  de  Blois.  La  Nation  raflfemblée  ne  fe  borna 
pas  à déclarer  qu’elle  confidéroit  les  Parlemens  » fous 
w une  forme  des  trois  Etats  raccourcis  au  petit  pied  » , en 
qui  réfidoit  le  pouvoir  de  fufpendre,  modifier,  refufer 
les  Edits;  elle  fe  plaignit  au  Monarque  des  obftacles 
qu’on  avoir  apporté  à l’exercice  de  ce  pouvoir  : elle  lui 
repréfenta  ce  que  tous  les  Princes  devroienr  fans  ceffe  fe 
dire  à eux -mêmes , que  les  commandemtns  du  Roi, 
plufieurs  fois  réitérés  ne  font  jamais  nécejfaires  quand 
les  Edits  font  juftes  & bons.  Voilà  en  faveur  de  tocs 
les  Parlemens  de  France , un  titre  que  l’Autorité  Royale 
ne  peut  méconnoltre. 

En  Bretagne  , nous  avons  de  plus  le  Contrat  Natio- 
nal qui  garantit  aux  Cours  Souveraines  de  la  Province  , 
le  droit  de  vérification  & d’enregiftrement.  Aucuns 
Edits  , Déclarations , CommiJJions , Arrêts  du  Confeil, 
&c.  porte  expreftement  l’art.  22.  de  ce  Contrat,  ri  auront 
aucun  effet  s ils  dont  été  confentis  par  les  Etats  & vé^ 
rifiés  par  les  Cours  Souveraines  de  la  Province.  Le 
Droit  Public  de  Bretagne  fe  réunit  donc  au  Droit  Na- 
tional de  la  France  pour  cbnfacrer  l’attribut  eftentiel  dont 
on  a entrepris  de  dépouiller,  dans  un  même  jour,  tous 
les  Parlemens  du  Royaume. 

Sire  , 
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Sire  , les  ennemis  de  la  Nation  & de  vos  propres  in- 
térêts ont  pu  feuls  calomnier  la  réfiftance  des  Parlemens, 
& la  préfenter  à Votre  Majefté  comme  le  réfoltat  d’une 
confédération  dangereufe  propre  à foulever  les  peuples 
contre  votre  autorité.  Jamais  la  puiflance  royale  n’a  eu 
de  plus  zélés  défenfeurs  que  les  Cours  Souveraines , dont 
on  affeéle  de  méconnoître  le  zele , & dont  on  voudroit 
rendre  la  fidélité  fufpeâe. 

Que  l’on  parcoure  l’Hifioire  des  Régnés  les  plus  ora- 
geux , on  verra  d’indignes  Miniftres  trahir  tout  à la  fois 
& déshonorer  leurs  Maîtres  ; des  Courtifans  comblés  des 
bienfaits  du  Monarque  , fe  liguer  avec  les  ennemis 
de  la  Couronne  ; & au  milieu  des  faélieux , les  Parle- 
mens toujours  attachés  a la  Loi  & au  Prince  qu’elle  place 
fur  le  Trône  , foumettre  le  peuple  par  leur  exemple  ; 
faire  rougir  plus  o*un  Grand  par  la  nobleffe  de  leurs  pro- 
cédés ; par  leur  fermeté  inébranlable  , impofer  aux  re-? 
belles  & défarmer  les  ligueurs.  On  verra  fut-tout  le 
Parlement  de  Bretagne  donner  à tout  le  Royaume  l’ex- 
emple de  la  fidélité.  On  le  verra  méprifer  tous  les  dan- 
gers auxquels  pouvoit  l’expofer  fon  dévouement  auk 
intérêts  d’Henri  IV  ; garder  religieufement  les  claufes  de 
notre  Contrat  ; fe  partager  & fe  répandre  pour  le  porter 
dans  toute  la  Province  ; rallier  tous  les  Bretons  fous  cette 
honorable  Bannière  ; & malgré  tous  les  efforts  du  Duc 
de  Mercœur  , défendre  avec  un  courage  invincible  & 
faire  triompher  glorieufement  les  droits  & la  caufe  de 
la  Mâifon  de  France. 

Les  Magiftrats , SIRE , appaifent  ou  puniflent  les 
conjurations  , ils  ne  les  forment  pas. 

Lorfque  la  Magiftrature  effrayée  de  la  maffe  d’impôts 
qui  accable  le  Peuple  , regrete  d’avoir  coopéré  à les  éta- 
blir i lorfque , s’interrogeant  fur  les  pouvoirs  iju’elle  a 
reçus  de  la  Nation , elle  voit  qu’elle  en  à excédé  les 
bornes  ; lorfqu’elle  fent  que  cette  faute  eft  ia  principale 
caufe  de  tous  nos  malheurs  , & qu’elle  a le  courage  de 
l’avouer  , vos  Miniftres  ofent-ils  bien  , Sire  , l’accufer 
d’afpirer  au  pouvoir  ariftocratique  ? Quels  Arifiocrates 
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que  ceux  dont  l’autorité  ne  confifteroit  que  dans  une  né- 
gation de  pouvoirs  ! Quels  Ariftocrates  que  ceux  dont 
toute  la  puiffance  réfideroit  dans  la  Loi  qui  s eléveroit 
contre  leurs  prétentions  î II  efl;  donc  évident  que  la  Ma- 
giflrature  eft  calomniée  par  ceux  qui  veulent  avoir  un 
prétexte  pour  la  détruire. 

Si  les  Parlemens  avoient  abufé  des  pouvoirs  que  la 
Nation  leur  a confiés  , cëtoit  en  préfence  de  la  Nation 
& par  elle  qu’ils  en  dévoient  être  dépouillés  : fi  le  droit 
de  vérifier  les  Edits  du  Monarque  devoir  leur  être  en- 
levé , c’étoit  par  elle  , ou  de  concert  avec  elle , que 
devoit  fe  former  le  Corps  Politique  defliné  à les  rem- 
placer. Des  changemens  qui  décident  du  fort  entier  du 
Royaume,  ne  pouvoient  être  propofés  <5c  admis  que  dans 
l’Affemblée  des  Etats  Généraux  , dont  les  Parlemens 
eux-mêmes  ont  conftamraent  demandé  la  convocation. 
La  crife  ou  fe  trouve  le  Gouvernement  ; le  déficit  énor- 
me qui  alarme  fur  fon  crédit  & qui  accufe  fon  admi- 
niflration  ; les  fecours  dont  Votre  Majeflé  déclare  avoir 
befoin  , & qu’EIIe  ne  peut  trouver  que  dans  les  der- 
niers efforts  d’une  Nation  généreufe  6c  idolâtre  de  fes 
Rois  ; en  un  mot,  le  danger  preffant  de  la  chofe  pu- 
blique exigeoît  cette  convocation  , devenue  aujourd’hui 
indifpenfable. 

Et  vos  Miniflres,  au  lieu  d’aflembîer  vos  Peuples  , 
les  frapent  d’épouvante  ; femenî  par-tout  la  terreur  6c  la 
conÜernation  ; prétendent  nous  impofer  des  Loix  , com- 
me on  îeve  une  contribution  fur  un  Pays  ennemi  ; con- 
jurent la  perte  entière  de  la  Magifirature  , que  Votre 
Majeflé  avoit  rétablie  dans  tout  fon  éclat  ; arrêtent  de 
détruire  votre  propre  ouvrage , 6c  exécutent  leurs  pro- 
jets deftruêleurs  avec  une  audace  qui  ajoute  encore  au 
fcandale  de  l’opération. 

Le  plus  fameux  des  impofleurs  , le  plus  opprefleur 
des  tyrans  , qui  ne  devoit  pas  trouver  des  imitateurs  par- 
mi les  Miniflres  d’un  Roi  bienfaifant  & jufle  , a par- 
couru , le  glaive  d’une  main  , fon  Code  de  l’autre  , un 
pays  peuplé  de  barbares  ; mais  c’étoit  moins  pour  publier 


des  Loîx  que  pour  donner  des  chaînes  : il  a fait  des  ef- 
claves , il  n’a  pas  conquis  un  fujet.  Le  Code  français  doit- 
il  donc  fe  réformer  comme  riflamifme  s’eft  établi  ? C’eft 
le  renverfement  & non  la  réformaiipn  de  nos  Loix  que 
pourfuit  le  defpotifme  miniftériel,  ]En  légiflation  , la  fa- 
gefife  feule  crée  : la  force  & la  violence  n’ont  qu’une 
vertu  deftruéHve.  En  faifant  marcher  des  armées , ceux 
qui  abufent  fi  audacîeuferaent  de  la  confiance  de  Votre 
Majefté  peuvîjnt  afiervir  vos  Sujets , mais  non  leur  diéler 
des  Loix, 

Comment  en  effet  confidérer  comme  des  Loix  les 
aéles  dont  on  a fouillé  les  regifires  de  tous  les  Tribu- 
naux de  la  Nation  } La  Loi  apprend  à refpeâer  les  Ma- 
giftrats  : & les  Ordonnances  , Edits  & Déclarations  que 
la  force  a placés  dans  ledépôtde  la  légiflation  , n’offrent, 
foit  qu’on  les  confidere  dans  leur  enfemble , foit  qu’on 
s’arrête  à leurs  difpofitions  particulières , que  l’indigne  ' 
projet  d’avilir  la  Magifirature  françaife  ; d’abâtardir  les 
Tribunaux  fouverains;  de  corrompre  les  Tribunaux  du 
, fécond  ordre  ; & d’élever  fur  la  ruine  des  uns  & des 
autres  un  Confeil  domeftique  dont  l’établiflement  feul 
J feroit  une  violation  manifefle  de  la  conftitution  mo- 
narchiaue. 

Non  , Sire,  nous  en  atteflons  le/cri  de  l’honneur  in- 
digne qui  s’eft  élevé  de  toutes  les  parties  de  la  France 
& a retenti  dans  la  Capitale  du  Royaume  ; lion , ces 
odieux  Tribunaux  ne  feront  point  formés  : les  funefies 
projets  des  ennemis  de  la  Magifirature  ne  feront  point 
accomplis.  S’ils  perfifient  à foutenir  que  l’exécution  en 
pourroit  être  avantageufe  , ils  vous  trompent  : ils  vous  en 
impofeni , s’ils  ofent  aflurer  qu’elle  efi  poffible.  Tout 
s’élève  pour  profcrire  cette  entreprife  audacieufe.  Ce  ne 
font  pas  feulement  les  Corps  les  plus  difiingués  de  i’Etat 
qui  réclament  contre  elle  : il  n’efi  pas  un  Ordre  , pas 
une  ckfie  de  Citoyens , dont  la  voix  ne  vous  la  dénonce 
comme  un  crime  , & fes  auteurs  comme  les  ennemis 
déclarés  du  Monarque  & de  la  Nation. 

Que  vos  Porteurs  d’ordres  parcourent , s’ils  l’ofênt, 
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toute  la  Bretagne  ; qu’ils  àfliegent  tous  les  Tribunaux  de 
la  Province  ; par  tout  ils  trouveront  des  Magiftrats  in- 
corruptibles ; des  Jurifconfultes  infenfibles  à tout  autre 
intérêt  qu’à  celui  des  Loix  ; une  NoblelTe  brave  Sc  gé- 
néreufe , toujours  prête  à verfer  fon  fang  pour  la  Patrie 
& le  Prince  qui  en  eft  le  pere  ; en  un  mot  des  Sujets 
fideles  inviolablement  attachés  à votre  Perfonne  , aulïi 
jaloux  de  votre  gloire  que  de  leur  liberté , également  dif- 
pofés  à fe  facrifier  pour  la  défenfe  des  véritables  intérêts 
de  Votre  Majeftê  Sc  pour  le  maintien  de  leurs  droits  ; 
mais  pas  une  ame  aflez  vile  pour  accepter  , contre  fa 
confcknce  & le  cri  de  l’honneur , une  Place  fondée  fur 
les  débrk  de  la  Magiflrature  Sc  des  Loix. 

Nous  fommes  Bretons  , nous  fommes  Français  ; à ce 
double  titre  , nous  avons  un  double  intérêt  à réclamer. 
Nous  fommes  unis  à une  Monarchie  , fera-t-elle  dé- 
truite ? Nous  avons  une  Conftitution  particulière  ; fera-t- 
elle  violée  ? 

La  Monarchie  eft  détruite. 

En  nous  unifiant  à la  France  , nous  avons  confenti  à 
devenir  une  partie  intégrante  d’un  Royaume  gouverné 
par  des  Loix  fondamentales  : attaquer  ces  Loix  , c’eft 
donc  porter  atteinte  au  principe  même  d’une  af- 
fociation  qui  n’a  été  formée  & qui  ne  peut  exifler  qu’en- 
tre deux  Etats  libres.  Renvtrfez  la  Monarchie , l’union 
eft  détruite.  Et  comment  pourroit-elle  fubfifter  , quand 
le  corps  auquel  feul  nous  fommes  unis  ne  fubfifieroit 
plus  ? 

Oferoit-on  foutenir  qu’une  révolution  qui  ne  peut 
s’opérer  que  le  glaive  à la  main  , ne  porte  pas  une  at- 
teinte manifefte  à la  conftitution  Monarchique....  Qu’eft- 
ce  qu’un  Monarque  ? Le  Chef  d’une  Nation  libre.  En 
fes  mains  réfide  la  puifiance  publique  , mais  fa  volonté 
ne  forme  pas  cette  puifiance.  Il  gouve^'m  feul  mais  par 
des  Loix  fixes  & établies , & c’eft  en  quoi  il  différé  du 
defpote , qui , fans  Loi  fans  réglé , entraîne  tout 
pour  J a volonté  & par  fes  capricei  (i). 

' (i)  Montefquieu , Uy.  a I chap.  i > de  la  Nature  des  trois  diveri 
Couver«i|Kie&s« . 
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Les  Loix  font  donc  la  fauve -garde  d’un  Etat  rdgi  par 
un  Monarque  , comme  la  Magiftrature  eft  la  fauve-garde 
des  Loix.  L’inamovibilité  de  l’une  , la  Habilité  des  autres, 
voilà  les  titres  indivifibles  qui  alTurent  au  Prince  fa  Cou- 
ronne , au  peuple  fa  liberté.  Qu’on  les  anéantifle  ou  qu’on 
les  roéconnoilTe  & tout  eft  fubverti.  Point  de  MagiHrats , 
fl  le  fort  des  tribunaux  dépend  du  pouvoir  arbitraire.  Point 
de  MagiHrats , point  de  Loix  ; point  de  Loix,  point  de 
Monarchie. 

On  doit  apprendre  au  : Princes  ^ dît  un  Prélat  vrai- 
ment digne  d’être  leur  guide  , que  le  pouvoir  fans 
bornes  eji  une  frénéfie  q u raine  leur  propre  autorité* 
Quand  les  Souverains  , continue  le  fage  Fénelon  ,(i)  , 
d accoutument  a ne  connaître  d'autres  Loix  que  leurs 
volontési  abJolueSf  ils  fapent  le  Jond&mcnt  de  leur  puij* 
fance.  Il  viendra  une  révolution  foiidaine  €/  violente...,* 

Non^,  Sire  , cette  révolution  défaHreufe  ne  s’efFeêluera 
point.  Nous  nous  placerons  entre  vos  Minières  & le 
Trône  qu’ils  veule.»t  ébranler  : nous  le  fouciendrons  contre 
leurs  coupables  efforts,  5c  la  Nation  fera  préfervée  des 
malheurs  qu’il  ne  nous  eH  pas  permis  de  prévoir  & que 
votre  fageÂTe  s’emprefTera  de  prévenir. 

De  la  nature  même  du  Gouvernement  Monarchique , 
réfulte  la  nécefîité  de  différens  Corps  intermédiaires, 
dont  l’exiftence  & les  pouvoirs  tiennent  effentie  Ile  ment 
à fa  conHitution.  Où  régné  la  Loi , il  faut  un  dépôt  pour 
la  conferver  ; des  MagiHrats  inamovibles  pour  la  main- 
tenir. Toutes  les  mains  ne  font  pas  également  dignes  de 
recevoir  ce  dépôt  facré.  //  ne  peut  être  remis  y dirons- 
nous  avec  Montefquieu , qdà  des  Corps  Politiques  qui 
annoncent  les  Lcix  lorfqd  elles  font  faites , ù les  rappel’- 
lent  lorfqiion  les  oublie  y qdà  un  Corps  qui  les  faffe  fans 
cejfe  fortir  de  la  poujfiere  ou  elles  feraient  enfevelies* 

En  France , c’eft  aux  Parleraens  que  la  garde  des  Loix 
cft  fpécialement  confiée.  Ce  font  eux  qui  fe  trouvent  char- 
gés d’en  maintenir  l’exécution;  d’empêcher  qu’on  ne  leur 


(i]  Dire^ons  pour  la  confcience  d'un  Roi,  aU  fécond  Supplé. 
ment. 


porte  aucune  atteinte,  & de  les  rappeîîer  au  Monarque, 
lui-même  , fi  les  hommes  corrompus , qui  trop  fouvent 
Tentourent,  pouvoient  réuffir  à les  lui  faire  oublier. 

Le  Confeil  du  Prince  ^ dit  Montefquieu,  rCefi pas  un 
dépôt  convenable  : U ejî  par  fa  nature  le  dépôt  de  la 
volonté  momentanée  du  Prince  qui  exécute  , h non  pas 
le  dépôt  des  L&ix  fondamentales.  De  plus , le  Confeil  du 
J^narque  change  fan%  ceffe  : il  n'efi point  permanent. 
Il  ne  fauroit  être  nombreux  \ il  n*a  point , a un  affe^ 
haut  degré  .la  confiance  du  peuple.  Il  rîefi  donc  pas  en 
état  de  V éclairer  dans  les  temps  difficiles , ni  de  le  rame~ 
ner  àVobéiffance.  (liv.  2..  chap.  4.) 

Si/e  Confeil  ordinaire^u  Prince  ne  peut  jamais  être 
regardé  comme  un  dépôt  convenable  ; comment  le  Tri- 
bunal extraordinaire  qu’on  veut  ériger  , pourroit  - iî 
convenir?  ^ 

Le  Confeil  du  P rince  ré  a points  à un  afiefhmt  dégré  ^ 
la  confiance  du  peuple  \ le  projet  d’établir  ce  qu’on  ap- 
pelle Cour  Pléniere , excite  l’indignation  publique. 

Le  Confeil  du  Monarque  change  fans  ceffe.  La  preuve 
que  l’état  des, Membres  qui  compoferoient  la  Cour  Plé- 
niere , ne  feroit  pas  plus  affuré , c’eft  que  par  l’Edit  même 
qui  l’a  créée , on  pourvoit  aux  moyens  de  remplacer  ar- 
bitrairement/ des  clafles  entières  dont  elle  feroit  formée. 

Le  Confeil  du  Prince  téejl  point  permanent.  La  Cour 
Pléniere  le  feroit-elîe  davantage  é 

Le  Confeil  du  Princene  fauroit  être  nombreux.  Ofons 
affez  efpérer  de  la  Nation , pour  croire  que  la  Cour  Plé- 
niere le  feroit  encore  moins. 

Le  Gouvernement  ne  peut  férieufement  efpérer  qu^une 
portion  précieufe  du  premier  Parlement  du  Royaume , que 
la  Çrand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  puifle  fe  ré- 
foucTre  à entrer  dans  un  pareil  Tribunal  ; il  n’a  pu  égale- 
ment compter  fur  les  Députés  des  autres  Parlemens,  & 
croire  que  des  Magiftrats  fuffent  capables  d’accepter  une 
femblable  commiffion. 
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A la  Cour,  îl  eft  encore  beaucoup  d’hommes  qui  faveiu 
qu’un  nom  n’eft  jamais  grand , s’il  n’eft  fans  tache.  Ceux- 
là  n’accepteront  pas  une  commiflion  à laquelle  le  déshon- 
neur efi  attaché. 

Le  Confeil  s’honore  de  polTéder  plus  d’un  Magiftrat 
vertueux  ; mais  ce  ne  font  point  de  tels  hommes  qui  con- 
courront à former  la  Cour  Pléniere. 

Cètte  Cour  féroit  donc  deftinée  à devenir  le  récepta- 
cle des  ambitieux,  qui  regardent  les  Offices  dont  ils  font 
pourvus  comme  un  moyen  de  parvenir,  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit,  à une  grande  fortune  ou  à de  hautes 
dignités  ; le  refuge  des  hommes  déshonorés , ou  qui  ne 
craindroient  pas  de  l’être , & ou  fiégeroiem  les  Commen- 
faux  de  laMaifon  de  Votre  Majefté,  étonnés  eux-mêmes 
de  fe  voir  revêtus  du  caraéfere  de  Magiftrat  î 

Le  Confeil  ejî  par  fa  nature  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  Monarque.  La  Cour  Pléniere  feroit  celui 
de  la  volonté  abfolue  & arbittaire  du  Prince. 

Quand  on  n’auroit  pas  fait  annoncer  par  Votre  Ma jefté, 
que  dans  toutes  les  féances  où  elle  afliftera  en  perfonne, 
les  fufFrages  ne  doivent  pas  être  comptés,  & que  parcon- 
féquent  il  n’y  aura  jamais  de  délibération  ; quand  les  Ci- 
toyens courageux  ne  feroient  pas  intimidés  par  l’exemple 
effrayant  de  deux  Magifirats  enlevés  , pour  avoir  libre- 
ment opiné  à une  Séance  Royale , où  ils  étoient  interrogés 
par  Votre  Majeflé  elle-même,  les  Séances  de  la' Cour 
Pléniere  feroient-elles  autre  chofe  qu’une  affemblée  de 
Courtifans  appellés  aux  pieds  de  leur  Maître,  pour  enten- 
dre fes  volontés  fuprêmes  ? Qui  oferoit  y parler  le  lan- 
gage de  la  Loi  ? Les  Membres  d’un  Tribunal  que  toutes 
les  Loix  réprouvent!  Qui  défendroit  la  caufe  du  peuple  ? 
Des  hommes  chargés  de  fes  dépouilles-'  Qui  corobattroit 
l’établiffement  d’impôts  défafirueux?  Ceux  qui  ne  font 
accoutumés  à ne  voir  dans  les  fubfîdes  que  des  moyens 
de  mettre  le  Gouvernement  en  état  de  les  foudoyer  ! Qui 
fe  plaindroit  du  défordre  des  finances  ? Ceux  qui  s’enri- 
chifient  de  leur  dilapidation ....  ! 
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U Montefquieu  conclut , que  le  Confeil  du  Prince  ne 
n feroit  pas  en  éwt  d'éclairer  le  peuple  dans  des  temps  dif- 
w fîciles , ni  de  le  ramener  à lobéiffance  w.  Ah I Sire , 
où  en  feroit  l’Empire  François  y fi  ces  temps  défaftrueux 
pouvoient  jamais  renaître  ? Dans  ces  momens  de  troubles , 
pourroit-on  dire  au  peuple  : Vous  avez  des  Loix,  en  voila 
les  gardiens , en  voilà  les  Minifires  f Dans  les  Membres 
de  la  Cour  Pléniere , qui  eft-ce  donc  qui  reconnoîtroit  le 
noble  correge  de  la  Loi  ? 

a Le  principe  de  la  Monarchie  fe  corrompt , s’écrie 
w l’immortel  Auteur  de  rEfprit  des  Loix , lorfqu’on  ote 

n peu  à peu  les  prérogatives  des  Corps lorfque  les  pre- 

w mieres  dignités  font  les  marques  de  la  première  fervi- 
#3  tude , lorfqu’on  6te  aux  grands  le  refpeà:  des  peuples  i 
fi  & qu’on  les  rend  de  vils  inftruraens  du  pouvoir  arbi- 
fi  traire. 

M II  fe  corrompt  encore  plus,  lorfque  l’honneur  a été 
fi  mis  en  contradiélion  avec  les  honneurs  , & que  l’on 
w peut  être  à la  fois  couvert  d’infamie  & de  dignités. 

M La  Monarchie  fe  perd , continue  toujours  Montef- 
w quieu , lorfqu’un  Prince  croit  qu’il  montre  plus  fa  puif- 
w fance  en  changeant  Fordre  des  chofes , qu’en  le  fuivant  ; 
99  lorfqu’il  ote  les  fonêlions  naturelles  des  uns  pour  les 
w donner  arbitrairement  à d'autres. 

M La  Monarchie  fe  perd  , lorfqu’un  Prince  méconnoît 

fi  fon  autorité lorfqu’il  ne  fent  pas  bien  qu’un  Monar- 

fi  que  doit  fe  juger  en  fureté , comme  un  defpote  doit  fe 
w croire  en  péril  ». 

Ces  vérités  ont  été  écrites  pour  les  bons  Rois , dai- 
gnez, Sire,  les  entendre  pendant  qu’il  en  eft  temps 
encore. 

Si  la  Monarchie  fe  corrompt , fe  dilTout , fe  perd , 
iorfqdon  ôte  peu  à peu  les  prérogatives  des  Corps  ; nous 
ne  pourrions,  fans  crime,  le  difiimuler  à Votre  Majefié , 
la  Monarchie  efi  détruite , aufii-tot  que  la  fubverfion  fe 
confomme  avec  éclat. 

La 
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La  Monarchie  eft  détruite , dès  que  par  une  révolution 
fubite  & violente  les  Corps  Politiques,  placés  entre  le 
Monarque  & le  Peuple  , qui  comblent  le  vuide  immenfe 
que  le  defpote  laifTe  entre  lui  Sc  fes  efclaves  , font  entiè- 
rement dépouillés  de  leurs  attributs  eflentiels,  anéantis 
ou  dégradés.  Et  on  interdit  aux  Tribunaux  de  la  Nation 
jufqu'au  droit  de  porter  leurs  réclamations  aux  pieds  du 
Trône  ; dans  un  feul  jour  on  en  ferme  toutes  les  avenues. 
Le  droit  de  recours  direâ  au  Souverain  qui  appartient 
eflentiellement  à tous  les  Membres  d’une  Nation  libre  , 
efl:  transformé  dans  un  privilège  exclufif  dont  on  gratifie 
la  Cour  Pléniere, 

Les  Remontrances  des  Parlemens  & des  autres  Cours 
Souveraines , fur  les  inconvénients  locaux  des  différents 
'fLefforts,  ne  pourroient  plus  être  préfentées  au  Roi  que 
par  î’interceflion  du  nouveau  Tribunal , & s U en  était 
par  lui  ainfi  délibéré.  Ce  qui  conféquemment  l’autorife- 
roit  toujours  à fe  mettre  entre  le  Monarque  & fes  Peu- 
ples. Cette  feule  difpoftion  dévoile  les  finiflres  projets 
des  Miniftres  de  Votre  Majefté.  A-t-on  bien  ofé  publier 
que  les  Remontrances  dépofées  dans  fon  fein  royal  feroient 
déformais  foumifes  à une  indigne  cenfure?  A-t-on  bien 
ofé  emprunter  la  voie  légiflative  pour  annoncer  k toute  la 
France  que  toute  communication  direéte  alîoit  déformais 
être  interrompue  entre  le  Monarque  & fes  Sujets?  Ren- 
fermé dans  fon  Palais,  entouré  de  fes  Miniftres,  ou  de 
leurs  créatures , le  Prince  ne  verra  donc  plus  , n’enten- 
dra donc  plus  que  des  hommes  intérelTés  à le  tromper  ! 

La  Monarchie  eft détruite,  lorfqueles  canaux  moyens 
par  oïl  coule  la  puijfance  font  obftrués  ou  rompus. 

La  Monarchie  efl:  détruite , lorfque  toutes  les  avenues 
du  Trône  font  gardées  & les  Temples  de  la  Juftice 
fermés , lorfque  la  Loi  n’eft  plus  qu’un  vain  nom , la  Ma- 
giffrature  un  vain  titre.  Et  nous  devons,  Sirb  , le  dire 
hautement  : s’ils  ne  font  rétraêlés , s’ils  ne  tombent  de 
vos  mains , ces  Edits  délaftreux  contre  lefquels  nous  ré- 
vlamons , il  n’y  a plus  de  Magiftrature  en  France , il  n"y 
a plus  de  Loix. 
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Quelles  Loix  fubrifteroient  encore  , lorfque  leur  dé^ 
pot  eft  violé;  lorfque  les  Dépofitaires  font  difperfés  , 
exilés,  outragés.^  Quelles  Loix  fubfideroient,  lorfque 
leur  fanéluaire  efl  profané  ; Ijorfqu’il  n’y  a point  de 
violences  , point  d’txcès  qu  on  ne  fe  foit  permis  contre 
ceux  qui  étoient  chargés  de  les  maintenir  ? Quelles 
Loix  fubfifteroient , lorfque  tous  les  citoyens  craignent 
pour  leur  liberté  & tremblent  pour  leurs  propriétés  ; 
lorfque  les  biens  font  menacés  d’impôts  défaftreux  & 
les  perfonnes  de  Lettres  de  cachet  ? Quelles  Loix  fub- 
fiHeroient , lorfque  le  defpotifme  minifiériel  n’en  con- 
noît , n’en  refpede  aucune  ; lorfqu’à  leur  immuable  vo- 
lonté qui  protégé  tout , on  fublHtue  la  volonté  momen- 
tanée du  Prince  qui  aflervit  tout?  Quelles  Loix  fub- 
fifleroient , lorfque  , fans  égard  aux  cris  de  la  Nation  , 
les  Tribunaux  à qui  elle  avoir  confié  le  droit  de  vérifi- 
cation & d’enregifirement  , fe  trouvent  anéantis  ; lorf- 
que ce  droit  efi  attribué  au  Confeil  que  le  Prince  ju- 
ge a propos  de  fe  compofer  lui-même  , & où  les  Com- 
menfaux  de  fa  Maifon  ont  entrée , féance  & voix  déli- 
bérative / Quelles  Loix  fubfifteroient , lorfque  les  Edits 
du  Monarque  n’en  portent  plus  le  facré  caraflere  ; lorf- 
que leur  enregiftrement  n’efi  plus  qu’une  vaine  & déri- 
foire  formalité;  lorfque  leur  publication  s’annonce  com- 
me un  fléau  public  ; lorfque  des  Miniflres  defpotes  les 
fabriquent & des  foldats  les  promulguent?  Quelles 
Loix  fubfifteroiert  , lorfque  les  Miniflres  ne  connoiflent 
de  pouvoir  que  celui  qui  favorife  leur  puiflance  ; lorf- 
qu’au  moment  que  tous  les  Parlemens  du  Royaume  décla- 
rent n’avoir  pas  le  droit  d’autorifer  la  levée  d’un  nouvel 
impôt  , ni  d engager  l’Etat  au  paiement  de  nouveaux 
emprunts  , on  prétend  conférer  aux  Officiers  de  la  Mai- 
fon du  Prince  ce  pouvoir  dangereux  que  la  Nation  ne 
verroit  pas  fans  inquiétude  dans  les  mains  de  l’antique 
Magiflrature  Françoife  , & qu’elle  ne  peut  voir  qu’avec 
indignation  dans  celle  d’une  Cour  qu’elle  ne  doit  en- 
vifager  ni  comme  Corps  Politique  , ni  même  comme 
Ample  Tribunal  judiciaire  ? Quelles  loix  fubfifleroient, 
lorfqu’on  porte  atteinte  aux  Loix  fondamentales  de  l’ina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  Couronne  ^ lorfque  , dans 
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la  crife  effrayante  où  le  Gouvernement  obëré  doit  fe 
reprocher  d’avoir  abufé  de  la  reffource  ruineufe  des 
emprunts,  on  ne  cherche  qu’à  fournir  aux  Minières  les 
moyens  d’en  abufer  plus  facilement  encore , en  autori- 
fant  le  Prince  à gréver  les  fonds  de  l’Etat , comme  un 
fimple  particulier  hypotheque  fon  patrimoine  ; en  pla- 
çant les  emprunts  au  nombre  des  moyens  de  fimple  ad- 
minifiration  , fujets  feulement  à Tenregifirement  de  la 
Chambre  des  Comptes , pour  ce  qui  concerne  la  compta-- 
hiliîél  Quelles  Loix  fubfifteroient,  lorfque  les  Loix  ci- 
viles font  fans  force  , & les  Loix  criminelles  fans  vi- 
gueur; lorfque  l’influence  miniflerielle  peut  jufiifier  le 
coupable  & perdre  l’innocent  ; lorfque  les  cachots  def- 
tinés  au  crime  deviennent  le  féjour  de  la  vertu  ? Quelles 
Loix  fubfifteroient , lorfqu’il  ne  fubfifte  plus  de  Tribu- 
naux où  l’on  puiffe  honorablement  les  invoquer  ; lorf- 
que , dans  le  défordre  anarchique  où  toute  la  France  eft 
plongée  , le  Gouvernement  lui-méme  donne  l’effrayant 
& fcandaleux  exemple  d’oppofer  la  force  à la  réfiftance 
qu’autorifent  les  Loix  ; lorfqu’en  un  mot , un  odieux 
defpotifme  avilit  tout , attaque  tout , fubjugue  tout , 
renverfe  tout. 

Qui  pourroit  dire  que  îa  Monarchie  fubfifte  encore!..,. 
Il  eft  donc  trop  vrai  , Sire  , que  la  Monarchie  Fran- 
çoife  eft  détruite. 

Faut-il  prouver  que  la  conftitution  particulière  de  la 
Bretagne  eft  violée? 

Z a Conftitution  de  la  Nation  Bretonne  ejî  violée, 

La  Loi  fur  toujours  le  premier  Souverain  de  la  Bre- 
tagne : nos  anciens  Ducs  ne  régnoient  que  par  elle. 
C’étoit  au  milieu  de  la  Nation  affemblée  qu’ils  jettoient 
les  fondemens  de  leur  autorité  ; qu’ils  fe  revêtoient  de 
toute  leur  puiffance  ; qu’ils  formoient  de  glorieux  éta- 
bliffemens  ; qu’ils  aboliffoient  ceux  qui  pouvoient  être 
dangereux  ou  inutiles  ; qu’ils  corrigeoient  les  mœurs  ; 
qu’ils  réformoient  les  anciennes  conftitutions  ou  les 
modifioient  par  de  nouvelles.  Et  dans  ces  Affemblées 
auguftes  , le  Prince  navoit  pas  à craindre  les  dangers 
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âüxquds  il  peut  être  expofé  dans  un  Comité  Miniftériel. 
Le  menfonge  Sc  la  flatterie  fuyent  la  lumière  , la  vé- 
rité feule  foutient  majeflueufemem  une  difcufTion  pu- 
blique Sc  éclairée. 

C^efl  àinfi  que  la  Bretagne  jouifToit  de  tous  les  avan- 
tages qu’une  fage  conOîtution  procure  au  Souverain  Sc  a 
fes  peuples , lorfque  la  Ducheffe  Anne  époufa  fucceflivc- 
ment  deux  Rois  de  France  , Charles  VIII  & Louis  XII, 
8c  par  ces  deux  mariages  confécutifs  prépara  l’union 
des  deux  Couronnes. 

Maitrefle  de  donner  fa  main  au  Monarque  François, 
îa  DuchefTe  de  Bretagne  ne  pouvoir  difpofer  des  Etats 
dont  elle  étoit  Souveraine , ni  en  compromettre  les 
droits  & les  franchifes.  Son  Contrat  de  mariage  avec 
Louis  XII  fut  un  premier  hommage  rendu  à ces  prin- 
cipes. 

Ën  tant  que  touche  de  garder  Ù conduire  le  pays 
de  Bretagne  & fujets  à'icelui  , porte  l’article  premier 
de  ce  Contrat,  leurs  droits^  libertés  ^franchifes,  ufa- 
ges  , coutumes  & ftjlcs  , tant  au  fait  de  l'Eglife  , de 
la  JuJHce , comme  Chancellerie  , Conjeil , Parlement, 
Chambre  des  Comptes  , Tréforerie  générale  6^  autres 
de  la  Noblejfe  & commun  peuple  , en  maniéré  qié au- 
cune nouvelle  loi  ou  confitution  ré  y foit  faite  , fors  en 
la  maniéré  accoutumée  par  les  Rois  & Ducs  prédécef- 
feurs  de  notredite  Confine  la  Duchejfe  de  Bretagne  "i 
que  nous  voulons , entendons  & promettons  garder  ù 
entretenir  ledit  pays  6’  fujets  de  Bretagne  en  leurf- 
dits  droits  & libertés  , pinfi  qu'ils  en  ont  joui  du  temps 
des  feus  Ducs  prédécejfeuts  de  notredite  Confine,  ' 

Les  droits  , franchifes  8c  libertés  de  la  Bretagne  doi- 
vent donc  être  maintenus  dans  leur  intégrité.  Aucune 
loi  nouvelle,  aucune  confiitution  ny  doit  être  faite,  fors 
en  la  maniéré  accoutumée.  Quelle  eft  cette  maniéré 
accoutumée  ? L’article  6 du  même  Contrat  leve  à cet 
égard  toute  équivoque* 

En  tant  que  touche  que  d il  avenoit  que  de  bonne 


raifon  , il  y eût  quelque  caufe  défaire  muiation  partie 
culiere  , en  augmentant , diminunat  ou  interprétant 
hfdits  droits  , coutumes  , conftitution  , ou  étahlijfemtns 
que  ce  fait  par  le  Parlement  Ù AJfemblée  des  Etats 
dudit  pays  , ainfi  que  de  tout  temps  ejî  accoutumé  & 
qu  autrement  ne  foit  fait.  Péoiis  voulons  & entendons 
quainfi  fe  fijfe  appellés  toutefois  les  Gens  des  Trois 
Etats. 

Les  droits , coutumes  , confHtutlons  ou  établifTemens 
de  la  Bretagne  , ne  peuvent  donc  fouffrir  aucune  alté- 
ration , aucun  changement  : ils  ne  font  même  fufcep- 
tibles  de  modification  quelconque  , que  par  le  concours 
& dans  rAfleroblée  de  la  Nation.  Les  Prétextes  dont 
on  ne  manque  jamais  de  colorer  toutes  les  innovations 
ont  été  prévus  & ils  ne  peuvent  difpenfer  des  formes 
prefcrites  par  la  Confiitution  nationale.  L’avantage  qu’on 
pourroit  fe  promettre  d’une  infiitution  nouvelle,  la  né- 
celiité  de  fuppriraer  ou  de  réformer  d’anciens  établifle- 
mens  peuvent  devenir  un  motif  plus  ou  moins  preflant 
d’aflembler  les  Etats , mais  qui  ne  peut  foufiraire  à 
l’obligation  de  demander  & d’obtenir  leur  confentement. 

S'il  avenoit  que  de  bonne  raifon  ity  eût  quelque 

caufe  de  faire  mutation  particulière Qu'dinfi  fe^ 

fajfe  appellés  toutes  fois  les  Gens  des  trois  Etats  par 
le  Parlement  & ajfemblée  des  Etats  dudit  pays  , ainfi 
que  de  tous  temps  eJî  accoutumé^  & qii autrement 
ne  foit  fait. 

Les  mariages  de  la  DuchelTe  Anne  n’a  voient  établi 
entre  la  France  & la  Bretagne  qu’une  union  impar- 
faite , & que  le  droit  de  fucceflion  pouvoir  feul  perpé- 
tuer dans  la  Maifon  de  France.  Mais  le  régné  de  Louis  XII 
■ rendit  le  Gouvernement  François  fi  cher  aux  Bretons  , 
qu’ils  furent  les  premiers  à provoquer  fous  le  régné  de 
fon  Succefieur  l’union  inféparable  des  deux  Couronnes. 
Et  voilà  comme  la  fagefle  d’un  bon  Roi  fut  plus  puif- 
fante  que  la  politique  & les  armées  de  fes  Prédécefleurs.» 

Rien  de  plus  fimpîe  & de  plus  noble  tout-à-la-fois 
que  la  maniéré  dont  fe  fit  le  Contrat  entre  le  Monarque 
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François  5c  leç  Etats  de  la  Province.  On  y voit  éclater 
cette  confiance  fans  réferve , cette  loyale  & touchante 
franchife  qui  difiingue  5c  caradérife  les  Bretons. 

Afieroblés  k Vannes  en  1531,  les  Etats  prëfentent 
leur  Requête  à François  I^r , 5c  demandent  quil  lui 
plûije  unir  Ù joindre,  par  union  perpétuelle  ledit  pays 
& Duché  de  Bretagne  avec  le  Royaume  de  France  , 
a ce  que  jamais  ne  Je  trouve  guerre  , dijfention  ou  ini- 
mitié entre  lefdits  pays  , gardant  toutefois  Ù entrete- 
nant les  droits  , libertés  6*  privilèges  dudit  pays  , 
tout  ai nfi  qu’il  avoit  plu  aux  Prédécejfeurs  ^ Rois  & 
Ducs  de  cedit  pays  les  y maintenir  ^ garder  , Ù que 
mondit  Seigneur  le  Dauphin  ainji  1e  jure  faire. 

Voilà  quelles  furent  les  ftipuîations  convenues  5c  ar- 
rête'es  par  les  Etats  de  Bretagne.  La  Nation  affemblée 
nianifefie  elle-même  fon  vœu;  elle  confient  à devenir 
une  portion  de  l’Empire  François;  mais  c’efi  l’union 
5c  non  la  confiufion  des  deux  Etats  quelle  propofie  ; elle 
fe  réferve  tous  fes  droits  , libertés  5c  privilèges  ; elle 
exige  que  le  Prince  jure  de  les  garder  5c  entretenir. 

Une  pareille  Requête  étoit  de  nature  à n’être  rejettée 
par  aucun  Monarque.  François  I , déclare  en  avoir  le 
« contenu  pour  agréable  ; il  unit  Ù joint  ledit  Pays 
9)  & Duché  de  Bretagne  avec  le  Royaume  €?  Couronne 
w de  France  perpétuellement , de  forte  qu’ils  ne  puif- 
7>  fent  être  Jéparés  ^ ni  tombés  en  diverfes  mains , pour 
« quelque  caufe  que  ce  puijfe  être  , & protejie  vouloir 
« & lui  plaire  que  les  Droits  & Privilèges  , que  ceux 
9)  dudit  Pays  & Duché  ont  eu  par  ci-devant , & ont 
93  de  préfent  y leur  foient  gardés  ^ oh Jervé s inviolable- 
93  ment , ainji  par  la  forme  & maniéré  qu’ils  ont  été 
93  gardés  & objérvés  jufqu’à.  préfent  fans  y rien  changer 
9)  & innover , dont  il  ordonne  Retires  - Patentes  en 
93  forme  de  Chartes  leur  être  expédiées  & délivrées  ; 
Enfin  le  Monarque  prête  le  ferment  qui  devoit  fceller 
cei  important  Contrat. 

Tel  eft  le  traité  fynallagmatique  qui  afiure  aux  Rois  de 
France  la  Couronne  de  Bretagne  ^ comme  il  garantit  à la 


Bretagne  le  maintien  de  fa  conflitutîon  : êc  d’âge  en  âge 
ce  Contrat  a été  renouvelle  par  les  Rois  qui  ont  occupé 
le  Trône  depuis  l’union  de  la  Bretagne  à la  France.Vctrc 
Majeffé  elle-même  l’a  plus  d’une  fois  ratifié.  Rappeller 
cette  fuite  de  Contrats  , c’eft  vous  préfenter  tout  à la  fois, 
Sire  , & les  titres  que  nous  avons  à votre  juftice , $c 
ceux  que  vous  avez  à notre  fidélité. 

Un  des  afles  les  plus  importans,  Sc  dont  la  foîemnité 
fe  répété  à chaque  Tenue  , c’efi  celui  où  vos  Commif- 
faires  & des  Députés  nommés  par  les  Etats  jurent  , les 
premiers  au  nom  de  Votre  Majefié  , les  autres  au  nom 
de  la  Province  , de  maintenir  l’exécution  du  Pade  ref- 
pedif.  C’eft  ainfi  que  par  un  ferment  qui  eft  le  votre , 
& trai’ant  librement  avec  un  Peuple  libre  , vos  Cora- 
mifiaires  donnent  tous  les  deux  ans  une  nouvelle  au- 
thenticité a vos  engagemens  & à ceux  de  vos  Prédé- 
celTeurs.  Que  Votre  Majefté  n’a- 1- elle  pu  être  témoin 
de  rémotion  que  cet  ade  foîemnel  jette  dans  tous  les 
cœurs  Bretons  ; de  la  confiance  qu’infpire  à chaque 
Citoyen  la  ledure  du  Contrat  paflTé  au  nom  de  tous  ! 
Cette  confiance  fcroit-elle  trompée  ? Non  , Sire  , nous 
ne  ferons  pas  les  feuls  à garder  nos  fermens 

La  derniere  époque  où  les  vôtres  ont  été  renouvellés 
a la  face  de  la  Nation , efi  encore  route  récente.  G’efi: 
le  23  Janvier  1787  , que  le  dernier  Contrat  a été  pafle 
en  la  Ville  de  Rennes.  Nous  en  invoquons  première- 
ment l’art.  20,  qui  porte  que.  lous  les  droits , franchi fes 
& libertés  de  la  Province  feront  conjervés  , & que  tous 
les  articles  des  Contrats  faPs  ci-devant  entre  le  Mo- 
narque  , fes  Cotnmijfaires  & les  Etats  ^ feront  exécutés 
fans  aucune  contravention  , comme  s'ils  étaient  inférés 
au  préjent  Contrat. 

U ''secondement , Vart.  'ii  qui  difpofe  ^w’aucuns  Edits  , 
« Déclarations,  Commiffions  & Arrêts  du  Confeil , & 
»3  généralement  toutes  Lettres- Patentes  & Brevets  con- 
j3  traires  aux  privilèges  de  la  Province  , n’auront  aucun 
« effet , s’ils  n’ont  été  confentis  par  les  Etats  & vérifiés 
w par  les  Cours  Souveraines  de  la  Province  , quoiqu’ils 


« foient  faits  pour  le  général  du  Royaume......  & que 

w dans  les  cas  même  où  les  Cours  Souveraines  de  la 
« Province  enflent  regiftrés  ou  vérifiés  aucuns  Edits , 
9)  fans  le  confentement  exprès  des  Etats  , ils  n auront 
w aucun  effet  ni  exécution  dans  la  Province. 

w Troifiémement , fart.  13  , par  lequel  il  efi  for- 
9^  mellement  ftipulé  qu’il  ne  fera  rien  changé  au  nom- 
« bre  , qualité , fonéHons  & exercices  des  Officiers  de 
9>  la  Province  : ce  faifant  qu’il  ne  fera  fait  aucune  créa- 
9?  tion  d’Officiers , ni  de  nouvelles  Jurifdiâions  «. 

Ce  font-lk  , Sire  , les  difpofitions  exprefles  qu’aux 
termes  de  l’art.  40  du  même  Contrat  , vos  Coramif- 
faires  , du  nombre  defquels  il  s’en  trouve  aêfuellement 
un  Minifire  & Secrétaire  d’Etat , ( M.  le  Comte  de 
Montmorin.  ) ont  promis  Ù juré  entretenir , accomplir, 
faire  agréer  & ratifier  par  Votre  Majejîé. 

Apres  avoir  fiait  examiner  ce  Contrat  en  votre  Con~> 
fieif  Votre  Majefié  par  Lettres-Patentes  du  10  Février 
1787  , l’a  effeêHvement  agréé  , approuvé  & ratifié  ; 
elle  s’efi  engagée  à en  maintenir  toutes  les  difpofitions  , 
a empêcher  qu’il  n’y  foit  porté  aucune  atteinte  ; & en 
adreflant  fa  ratification  en  forme  de  Lettres-Patentes  au 
Parlement  & à la  Chambre  des  Comptes , elle  leur 
demande  non-feulement  de  faire  lire  , publier  régi- 
trer  ce  Contrat , mais  d'en  garder  de  point  en  point  le 
contenu  félon  fia  force  teneur  ^ fans  y contrevenir  , 
Tii  fouff’rir  qif  il  y fiait  contrevenu. 

Les  Cours  Souveraines  de  la  Bretagne  font  ainfi  éta- 
blies les  déppfitaires  du  Contrat  National.  En  leur  en 
confiant  la  garde  , Votre  Majefté  reconnoît  combien  fa 
puiflance  eft  intéreflee  à en  maintenir  l’exécution  : elle 
charge  exprefleraent  les  Magiftrats  de  ne  fiouffrir  qu'il 
y fiait  contrevenu. 

Jamais  dépôt  plus  facré  ne  fut  confié  à des  Corps 
plus  dignes  d’en  être  les  gardiens.  La  Chambre  des 
Comptes  eft  le  plus  ancien  Tribunal  de  la  Province. 
Cette  Cour  Souveraine  exiftoit  long-temps  avant  l’union 
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de  la  Bretagne  à la  France  ; & fi  le  Parlement  efl  un 
établiffement  poOérieur  à cette  époque  mémorable  , il 
n’eft  pas  moins  eflentiellement  lié  à notre  conf^itution. 
Henri  II  ne  l’a  créé  que  fur  la  demande  des  Etats , aux 
termes  de^  Lettres- Patentes  confirmatives  du  Traité  , & 
qui  portent  que  la  Jujîice  jïra  entratnue  m la  j or mt  & 
maniera  accoutumée. 

La  preuve  que  la  création  du  Parlement  fut  délibérée 
& confentie  par  les  Etats  , qu’elle  fut  provoquée  par 
eux  , accordée  à leurs  preflantes  follicitations  , fe 
conftate  non- feulement  par  l’Edit  de  création  du  mois 
de  Mars  1553,  où  Henri  II  reconnoît  qu’il  auroit  reçu 
de  Jes  bons  ù loyaux  fujets  les  gens  du  Fay  & Duché 
de  Bretagne  , plufieurs  plaintes  , clameurs  , doléances 
pour  lefquelles  il  auroit  été perfuadé  y établir  un  Par^ 
lement  1 ruais  par  l’Edit  donné  pour  Téreifion  des  quatre 
Sièges  Préfidiaux  dans  lequel  ce  même  Prince  fait  une 
mention  exprefTe  de  la  Éequête  qui  lui  avoit  été  pré- 
fentée  , comme  puis  n aeueres  , lit- on  en  te  te  de  cet 
Edit , les  Gens  des  trois  Etats  de  notre  Pays  ù Duché 
de  Bretagne,  nous  ayant  entre  autres  chofes  ^fait  dire  , 
remontrer  Ù très  - humblement  fuppl  er  qv*  l nous  plût 
de  nommer  , ériger  Ù établir  un  Parlement  ord  naire 
audit  Pays. 

Des  Lettres- Patentes  du  2,1  Oélobre  1558  par  lef- 
quelks  le  même  Henri  II  fupprin'e  , tou  ours  a la  de- 
mande de  la  Province  , diffiren^.  Offices  de  Préfidens, 
Garde  des  Sceaux  , & autres  Officiers  créés  dans  les 
Préfidiaux  de  Bretagne  , confiatent  de  plus  en  plus  la 
vérité  que  nous  venons  d'établir.  Elles  apprennent  que 
les  Etats  de  Bretagne  avoient  envoyé  le  25  Sept.  I ij2, 
des  Délégués  à Henri  II  pour  le  requérir  cf  ériger  un  Par^ 
lement  ord  naire  en  icelui  Pays  ; que  cette  première 
démarche  n’ayant  pas  encore  eu  fon  effet , ils  déléguè- 
rent de  nouveau  en  1553  pour  fupplier  le  Prince  àe  leur 
oâroyer  un  Parlement  ordinaire  ,Juivant  leurdite  pre- 
mière Requête,  & qu^en  inclinant  à icelle,  Henri  II 
auroit , dés  le  mois  de  Mars  en  juivant , créé  & érigé 
un  Parlement  ordinaire  en  icelui  I ays. 
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Et  ce  qui  mérite  particuliérement  d’être  remarqué  , 
c’eft  que  les  Lettres-Patentes  de  1558  ont  eu  précifé- 
ment  pour  objet  de  remédier  a un  des  abus  qui  excitent 
aâuellement  nos  juftes  réclamations.  Elles  n’ont  en 
effet  fupprimé  , à la  demande  des  Etats , différens  Offi- 
ces de  Magiflrats  & de  Juges , que  parce  que  leurs  fonc- 
tions tendoient  à rtftreindre  & k diminuer  la  compé- 
tence du  Parlement.  De  façon , v portent  les  Lettres- 
w Patentes  , que  fi  lefdites  créations  d’Officiers  & attri- 
« bution  de  Jurifdiâion  nouvelle  avoient  lieu , la  plus 
»y  grande  partie  des  caufes  de  nos  Sujets  feroient  vuidées 
w & terminées  par  lefdits  Juges , ce  qui  feroit  par  ce 
moyen  tollir  k nofdits  Sujets  la  voie  d’appel , même 
w es  matières  de  grand  poids  5c  conféquence  , 5c  de- 
» moureroit  , en  ce  faifant  notredite  Cour  de  Parle- 
7i  ment  prefque  inutile  audit  Pays  , pour  le  bien  5c  en 
faveur  duquel  elle  y a été  par  Nous  érigée  5c  établie  , 
« pour  k quoi  obvier , ùc.  k 

II  eft  donc  évident , par  le  titre  même  de  fon  înfti- 
tution , 5c  par  les  différens  Edits  5c  Lettres  - Patentes 
qui  l’ont  préparée  , accompagnée  5c  fuivie , que  non 
feulement  le  Parlement  de  Bretagne  a été  fçrmé  5c 
établi  k la  demande  5c  fur  les  requêtes  des  Etats  , mais 
que  l’étendue  même  de  fa  compétence  a été  déterminée 
d’après  leur  repréfentation , 5c  conformément  k leurs 
defirs. 

Cette  influence  néceflaire  5c  conflitutionelle  du  vesu 
national  s’eft  plufieurs  fois  manifeftée  , quand  il  a été 
qüeftion  d’introduire  dans  cette  Cour  quelques  change- 
mens , additions  ou  réformes  ; de  fixer  le  lieu  ou  de 
prolonger  la  durée  de  fes  féances. 

Lorfqu*en  1557  Henri  II  crut  devoir  compléter  le 
Parlement , par  la  création  d’une  fécondé  Chambre  des^ 
Enquêtés  , & déterminer  dans  quelle  Ville  ce  Tribunal 
tiendroit  fes  féances , c’eft  de  concert  avec  les  Etats  que 
tous  ces  objets  font  réglés. 

La  Capitale  de  la  Province  réclame-t-elle  contre  lai 
tranflation  du  Parlement  à Nantes  ? Ses  repréfentations 
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font  renvoyées  par  Charles  IX  , à rAlfemblée  dçs  Etats, 
& d’après  leur  avis  , le  Parlement  fe  trouve  définitive* 
ment  établi  à Rennes. 

S’agit-il  de  prolonger  d’un  mois  les  Séances  du  Par- 
lement ? Cette  prolongation  en  i $79  eft  accordée  à la 
demande  des  Etats. 

Et  pour  citer  enfin  l’beuî  eufe  & mémorable  époque  qui 
vous  mérita  , Sire  , le  titre  glorieux  de  Refiaurateur  des 
Loix,  ce  fut  aux  vœux  & aux  follicitations  des  Etats  qu’en 
1774  le  Parlement  a été  rétabli  dans  Ton  intégrité.  Ah  1 
Sire  , n’auriez-vous  fignalé  votre  avènement  à la  Cou- 
ronne par  cet  a(Se  le  plus  éclatant  de  votre  luftice; 
n’auriez-vous  rappellé  la  Magiftrature  & rétabli  le  pre- 
mier Tribunal  de  la  Nation  , que  peur  fouffrir  qu’on  les 
détruife  P N’auriez-vous  rendu  un  hommage  authentique 
à la  conftitution  Bretonne  , que  pour  être  témoin  de  fon 
entière  fubverfion  ? Les  Dépofitaires  , les  Gardiens  de 
notre  Contrat  fe  verront-ils  les  premières  vidiraes  de  fa 
violation  ? Seroit-il  pofiible  que  dans  vos  Confeils  il  fe 
trouvât  des  hommes  aflez  imprudens  , affez  perfides  pour 
ofer  dire  à Votre  Majefié  qu’elle  pourroit  violer  des  en- 
gagemens  fi  folennellement  pris  avec  fes  peuples  ; qu’elle 
pourroit  leur  donner  l’exemple  de  l’infidélité  ! 

iSiRE  , nous  vous  en  conjurons  , par  votre  propre  in- 
térêt & par  celui  de  vos  peuples  , daignez  écouter  un 
langage  plus  conforme  aux  vrais  fentimens  de  votre 
cœur  & le  feuî  qui  foit  digne  de  l’attention  d’un  Roi.  C’eft 
la  leçon  mémorable  que  réfervoit  l’Archevêque  de  Cam- 
brai , à fon  Augufte  Eleve  , pour  l’époque  dangereufé  ob 
revêtu  du  Souverain  Pouvoir  , il  devoir  être  expofé  aux 
piégés  & aux  dangers  qui  vous  environnent. 

w Vous  ave'i^  promis  des  conditions , dit  ce  Prélat  auffi 
cher  k laReligion,qu’â  la  vraie ph ilofophie(^),  à vous 
,,  à les  garder  inviolailement.  Qui  pourra  fe  fier  à vous  ^ 
,,  f vous  y manque!^  ? Qu  y aura-t-il  de  facré  y fi  une 


(i)  Dire^ons  pour  la  confcience  d’un  Roi|  Direction  9. 
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f , promeffe  fi  fiolemndh  ne  Ctjî  pas  ? Cefi  un  con^ 
s,  trat  fait  avej  des  peuples  pour  les  rendre  vos  Sujets  : 
J,  commencerez-vous  parv'oler  votre  titre  fondamental} 
J,  Ils  ne  vous  doivent  ohéiffance  que  fuivant  ce  contrat  y 
y,  ^ fi  vous  le  viole:^ 

Ah  ! Sire  , il  eft  déjk  violé.  Qu’il  nous  foît  permis  de 
le  demander  : qu'a  promis  Votre  Majeftë?  Que  tous  les 
contrats  faits  entre  Elle  , fes  PréJëcelfeurs  & la  Bretagne 
Jeront  exécutés  fans  aucune  contravention  : & par  les 
nouveau)^  Edits  , on  porte  un^  atteinte  manifefîe  aux  dif- 
pofitions  les  plus  efîentielles  de  ces  contrats. 

Qu'a  promis  Votre  Majef é ? Que  tous  les  droits, 
libertés  & franchifes  des  Bretons  feroient  inviolablement 
confervés.  Un  de  leurs  privilèges  les  plus  confiants  eft 
celui  de  ne  pouvoir  être  traduit  en  première  inftance 
ailleurs  que  devant  leurs  Juges  naturels  ; & fuivant  les 
nouveaux  Edits , le  Jugement  des  forfaitures  de  tous  les 
Magifîats  du  Royaume  feroit  exclufivement  dévolu  à la 
prérendue  Cour  Pléniere.  Elle  connnitroit  des  forfaiteurs 
direclement  & en  dernier  rejfort  contre  toutes  les  Cours 
€/  Tusses  fupérieurs  ou  inferieurs  , fans  aucune  exception. 
II  eft  évident  que  dans  cette  difpofition  générale  la  Bre- 
tagne fe  trouve  comprife  , ainft  que  toutes  les  autres 
Provinces  de  la  France.  Au  moyen  de  cette  attribution 
plus  redoutable  cent  fois  que  les  évocations  illégales  dont 
nous  préfèrve  notre  conftitution  , non-feulement  chaque 
Magiftrat  , mais  les  Tribunaux  entiers  , mais  les  Cours 
Souveraines  de  la  Bretagne  verroient  leurs  fontftions  fou- 
lïiifes  à la  cenfure , on  ne  dit  pas  d’un  Tribunal  étranger  , 
mais  d’un  Conciliabule  miniftériel , à qui  on  ne  peut  pas 
même  donner  le  nom  de  Tribunal.  La  viendroit  fe  con- 
fondre) tout  ce  qui  porte  le  caraélere  de  Magiftrat , tout 
ce  qui  en  remplit  les  fonéHons  plus  ou  moins  fubli- 
mes  ; Juges  fupérieurs.  Juges  inférieurs  , Magiftrats 
fouverains  , Officiers  de  baftes  JurifdiéHons , tous  fans 
exception  comme  fans  diftinélion  comparoîtroient  au 
même  titre  devant  la  prétendue  Cour  Pléniere  & rece- 
vroient  en  dernier  reflbrt  le  jugement  de  leur  dégradation. 

Qu’a  promis  Votre  Majefté  ? Qu’il  ne  fe  fera  , même 
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pour  bonne  raifon , aucune  mutation  particulière  , en 
changeant,  augmentant  ou  diminuant  les  ëtablifTemens 
forme'sdans  la  Province  , finon  les  Gens  des  trois  Etats 
appclle's  fur  leur  Délibération  & avec  leur  confentcment  : 
& fans  que  les  Etats  aient  été  confultés  , lt$  établilTe- 
• mens  les  plus  importans  de  la  Province  font  détruits  ou 
mutile's;  on  fe  permet,  non  de  faire  de  f mplesmutations, 
mais  de  bouleverfer  tous  les  Tribunaux  établis  en  Bre- 
tagne. 

Qu  a promis  \^otre  Majeflé  ? Quaucurns  Edits  , Z?/- 
clarations , CommiJJions  y Arrêts  du  Conftil  ù Lettres-^ 
JPatentes  , n'auront  aucun  effet , s'ils  n'ont  été  con^ 
fentis  par  les  Etats  & vérifés  par  les  Cours  Souverain 
nés  de  la  Province  ; que  dans  le  cas  rrJme  oit  les  Cours 
Souveraines  de  la  Province  , eujfent  regitré  ou  vérifié 
aucuns  Edits  fan^  le  confentement  exprès  des  Etats  , ils 
iî auront  aucun  effet  ni  exécution  en  Bretagne. 

Et  l’on  prétend  nous  foumettre  à des  Edits  qui  non- 
feulement  n’ont  point  été  adoptés  par  les  Etats  , mais  fur 
lefqueîs  ils  n’ont  pas  meme  délibéré , & dont  la  vérifica- 
tion a été  interdité  aux  Cours  Souveraines  ; a des  Edits 
dont  la  tranfcription  militaire  & forcée  efi  une  infraâion 
du  Droit  National  de  France  , une  violation  manifefie 
du  Droit  public  de  Bretagne , un  attentat  contre  notre 
conflitution. 

Qu’a  promis  Votre  Majefté  ? Ce  n’efl:  pas  feulement 
de  maintenir  les  Magifirats  dans  leurs  fondions  , jufqiPà 
ce  qu’il  plaife  à l’Autorité  de  fupprimer  leurs  Offices. 
L’inamovibilité  de  la  Maciftrature  ne  confifie  point  dans 
lin  vain  mot  ; le  titre  même  de  l’Office  efi  à l’abri  des 
fuppreffions  arbitraires.  S’il  n’eft  pas  perpétuel  , il  doit 
être  au  moins  perpétuellement  à couvert  des  entreprifes 
roiniftérielles  & des  abus  du  pouvoir  abfolu. 

Votre  Majefté  a promis  qu //  ne  fera  rien  ch'^ngê  au 
nombre  , qualités  , foncHons  & exercices  des  Officiers 
de  la  Province  \ qu'il  ne  fera  fait  aucune  création 
d Officiers,  ni  de  nouvelles  Junfdiclions  : & tout  l’Ordre 
Judiciaire  eft  interverti.  Le  nombre  des  Officiers  de  cha- 


que  Tribunal  eft  arbitrairement  réduit  ou  augmenté  , fui- 
vant  que  le  projet  d’humilier  la  Magiftrature  demande 
rédu6Hon  ou  accroiflement  ; leur  qualité  e(l  dégradée  ; 
leurs  fondions  font  avilies  ; l’exercice  entier  de  leurs  pou- 
voirs efi:  fufpenda  ; on  crée  de  nouveaux  Offices,  on 
forme  des  JurifdifHons  nouvelles.  On  fupprime  les  Pré- 
lidiaux  qu’on  transforme  en  grands  Bailliages  ; on  fup- 
prime les  JurifdiéHons  Royales  dont  on  forme  enfuite 
autant  de  Préfidiaux  ; on  établit  en  faveur  des  uns  & 
des  autres  fur  les  JufHces  des  Seigneurs  que  Votre  Ma- 
jefté  reconnoit  pour  une  propriété  facrée,  à laquelle  Elle 
déclare  n’avoir  intention  de  porter  aucune  atteinte  , une 
prévention  & concurrence  qui  en  fubordonneni  entière- 
ment le  fort  à la  volonté  des  jufticiables  , & laiOent  ainfi 
aux  Parties  le  dangereux  pouvoir  de  fe  choifir  des  Juges  , 
& defe  jouer  de  ceux  auxquels  un  ordre  antique  & fondé 
fur  la  première  loi  fociale,  les  avoir  fournis,  & qu’il 
leur  apprenoit  a refptéler. 

On  fupprime  différens  Tribunaux  d’exception  ; puis 
ajoutant  l’infulte  à l’injuftice,  on  offre  aux  Titulaires  , 
en  paiement  de  leurs  Offices  fupprimés  , des  provifions 
d’offices  dans  les  nouveaux  Tribunaux.  C’eft  ainfi  qu’en 
privant  d’honnêtes  Citoyens  de  l’état  qu’ils  ont  embraffé 
fur  la  foi  publique , & la  garantie  du  Contrat  National 
qui  met  en  Bretagne  tout  Office  de  Judicature  à l’abri  des 
fuppreffions  arbitraires  , on  voudroit  les  réduire  à fhu- 
miliante  & honteufe  néceffité  d’accepter  des  emplois , 
dont  le  titre  eft  d’avance  flétri  dans  l’opinion  publique. 

Qu’a  promis  enfin  Votre  Majefté  ? De  ne  rien  innover 
en  Bretagne  fans  Vavis  & le  confentement  des  Etats  ; 
& cepeirdant  lorfqu’it  s’agit  d’une  révolution  telle  qu’il 
n’en  exifla  jamais  dans  la  Monarchie  ; lorfqu’il  efl:  quef- 
tion  non  pas  feulement  de  réformer  ou  d’innover  , mais 
de  détruire  la  Magiflrature  , d’anéantir  les  Loix  , d’é- 
branler toutes  les  bâfes  de  la  conflitution  , cette  opé- 
ration , défaftreufe  efl:  préparée  , conduite , exécutée  , 
fans  que  les  Etats  foient  affemblés  , fans  qu’ils  en 
délibèrent. 

Etc’efl  au  moment  même  où  le  coup  mortel  efl  porté , 


c’eft  dans  l’a^le  deflruôif  de  tous  nos  droits , qu'on  2- 
clare  ne  vouloir  y porter  aucun  préjudice  ; c eft  après  en 
avoir,  autant  qu’il  étoit  poflible , confominé  la  ruine, 
qu’on  nous  offre  des  efpérances  illufoires,  démenties  d’a- 
vance par  le  titre  même  fur  lequel  on  les  appuie , & que 
l’on  fait  dire  à Votre  Majefté  que  les  Droits  des  Provin- 
ces font  exprejfément  réfervés  dans  hs  nouveaux  Edits, 

Quoi  , Sire  , nos  Droits  font  réfervés  , lorfqu’rl  n en 
eft  prefqüe  aucun  qui  n’ait  reçu  la  plus  mortelle  atteinte  ; 
lorfqu’il  n’eft  pas  un  Ordre  de  Citoyens  , pas  un  corps,  pas 
un  Tribunal , pas  un  individu  , qui  ne  foit  dépouillé  de 
les  prérogatives  les  plus  effentielles  ; lorfque  les  droits 
de  la  propriété  des  biens , ceux  de  la  liberté  des  perfonnes 
font  violés  avec  un  fcandaîenx  éclat  / 

Quel  eft  donc  l’efpece  de  droit  qu’on  nous  réferve  ? 
celui  de  délibérer  fur  les  Edits  , Déclarations  & Ordon- 
nances de  nos  Rois  / mais  on  les  notifie  , on  les  met  à 
exécution  avant  de  les  préfenter  à l’Affemblée  des 
Etats.  Celui  de  vérification  dans  les  Cours  Souveraines 
de  la  Province  ? mais  la  tranfctiption  des  nouveaux 
Edits  a perdu  jufqu’à  l’apparence  de  la  vérification  , ou 
plutôt  elle  n’en  eft  que  la  violation  manifefte.  Celui  de 
n’avoir  que  des  Tribunaux  & des  Juges  avoués  par  la 
Nation?  mais  n’emploie- 1- on  pas  la  force  & la  violence 
pour  former  & abolir  fes  Tribunaux  les  plus  antiques, 
les  plus  chers  & les  plus  refpeûés , pour  lui  arracher  les 
feuls  Juges  qu’elle  puifte  feconnoître  ; pour  lui  en  donner 
qui , rejettés  par  elle  avec  indignation  , ne  pourroient 
être  que  l’objet  de  les  mépris. 

Et  dans  quelle  circonftance  ofe-t-on  former  des  pro- 
jets & tenter  une  fubverfion  qui , en  jettant  par-tout  la 
confternation  & le  défefpoir,  achevé  de  ruiner  les  for- 
tunes particulières  ; embarrafte  & fufpend  les  perceptions 
les  plus  légitimes  ; met  toutes  les  affaires  de  l’Etat  dans 
une  ftagnation  vraiemenc  allarmante  ; defteche  & tarit  les 
canaux  deftinés  à remplir  le  Tréfor  Royal , & fait  perdre 
au  Gouvernement  les  feuls  & vrais  garans  qu’il  puiffe  of- 
frir à la  confiance  publique?  C’eft  lorfque  toutes  les  ref- 


fonrces  de  PEtat  font  épuifées  ; que  fon  crédit  s’altere; 
que  fts  revenus  font  confomme's  d’avance  ; lorfque  le 
Trefor  Royal  e(î  grevé  d’emprunts  &c  le  peuple  accablé 
d’impôts;  iorf'qu’un  luxe  d;fordonné  fait  chanceler  les 
plus  hautes  fortunes  ; lorfqqe  , pour  remédier  aux  funeftes 
effets  d’une  prodigalité  fcandaltufe , l’adniiniflration  fe 
voit  obligée  de  ref  reindre  les  penfions  méritées  par  des 
fervices  réels , comme  celles  obtenues  par  l’intrigue  & la 
proteélion  ; lorfqu’une  foule  de  Citoyens  fe  voient  fubite- 
nient  privés  de  leur  tt-rt  par  des  fupprefiions  que  des  vues 
économiques  peuvent  jufifitr,  mais  qui  n’en  font  pas 
moins  autant  de  coups  portés  à la  propriété  ; lorfque 
toutes  les  opérations  bien  ou  mal  concertées  dçs  Minïf- 
tres , frappent  fur  les  Citoyens  de  tous  les  rangs , de 
toutes  les  profeifions.  C’eft  lorfque  toutes  ces  diverfes 
fécouffts  opèrent  n . cefTaircrnent  une  commotion  générale, 
qu’on  laiffe  le  crime  fans  vengeance  & l’innocence  pri- 
vée de  tout  foutien  ; qu’on  fufpend  le  cours  de  la  Juffice  ; 
quon  la  d- claie  par  tout  & au  même  inftant  vacante; 
qu’on  a l’imprudence  de  fermer  tous  les  Tribunaux  en  at- 
tendanr  qu’(  n puide  les  avilir  ou  les  détruire.  C’efl:  lorf- 
que le  mécoi  ttnrement  ed  univerfel , c'eft  alors  que  l’on 
rompt  le  feul  frein  capable  de  prévenir  les  fuites  d’une 
fern  en»-ation  toujours  dangereufe  ; en  un  mot,  c’eft  lorf- 
qu’un  déficit  énorme  follicite  les  derniers  efforts  d’une 
Nation  généreufe,  qu’on  attaque  fes  Loix  confHtution- 
nelles  ; qu’on  anéantit  le  feul  principe  d’énergie  qui  lui 
reflc. 


Par  les  Edits  qui  caufent  ce  boulevcrfement  général , 
on  rappelle  la  parole  facrée  qu’avoit  donnée  V.  M.  : on 
lui  fait  renouvel  1er  l’engagemenr  folemnel  de  convoquer 
les  Etats  généraux.  Ed-ce  par  une  dérifon  infultante  pour 
ceux  à qui  certe  promefTe  efl  faite;  ou  veut-on  que  la 
Nation  foit  affen;blée  pour  déplorer  îaperte  de  fes  Loix? 
C’ifi  lorfqu’il  s’agit  de  les  réformer,  qu’elle  doit  être 
fur- tout  confultée.  Les  grands  changemens  que  n’ap- 
pelle & ne  prépare  pas  fon  vœu  raanifeftéd’une  maniéré 
éclatante,  font  toujours  dangereux;  ils  impietent,  ils 
alarment  ; k trouble  s’empare  des  efpriis  ; la  confiance  fe 

perd 
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perd  , & l’autotîtç  elle-même  fe  trouye  con\prQnnfe.  Les 
Etats  Généraux  n’pnt  jamais  concouru  qu’à  en  raffermir 
îes  bâfes;  ils  en  ont  toujours  été  Us  foutiens  naturels  <Sç 
les  défenfeurs  les  plus  zélés.  EmpreflTez-vous  donc , SiRç  , 
de  les  convoquer  ; environnez-vous  de  cette  Aflemblée 
augufteque,  dans  les  temps  même  les  plus  difficiles  & 
les  plus  orageux,  vps  Prédéceffeuts  n’ont  jamais  formée 
fans  en  retirer  les  plus  grands  avantages.  Votre  Majefîé 
en  a reconnu  l’extrême  néceffité  : fa  parole  tfi  facree , 
les  Etats  généraux  feront  convoqués  au  plus  tard  en 
1791.  Daignez,  Sire,  accélérer  cette  convocation. 
N’attendez  pas  que  la  ruine  de  l’Etat  foit  confommée  ; 
que  vos  Peuples  n’aient  plus  que  des  vœux  fiériles  à for- 
mer , que  des  larmes  à vous  offrir. 

Sire,  la  Cour  d’un  Roi  de  France  n’appartiçnt  pas 
exclufiveinent  à tel  ou  tel  lieu  de  fon  vafie  enapire  ; il 
n’eft  aucune  de  fes  Provinces  qui  n’ait  droit  de  partager 
le  bonheur  & la  gloire  de  pofféder  celui  qu’elles  chérif- 
fent  toutes  comme  leur  pere.  Que  Votrç  Maj^fié  ne 
peut-elle  quitter  un  moment  ces  Palais  faflueux , enrichis 
ce  la  mifere  & de  l’épuiferaent  des  peuples,  & voir  par 
elle-même  l’état  déplorable  où  Ton  fe  fait  un  jeu  cruel 
de  plonger  toutes  les  parties  de  fon  royaume.  En  eô  - il 
une  feule  qui  ne  gémiffe  du  fyftême  aéluel , & qui  ne  le 
regarde  comme  un  fléau?  De  quelle  foule  innombrable 
de  familles  en  Bretagne  n’opéreroit-il  pas  la  ruine  La 
Ville  de  Rennes  fur-tout  que  fa  fjtuation  prive  de  toute 
efpecc  de  commerce  , fe  trouveroit  abfolument  fans  ref- 
fources,fi  elle  venoit  à perdre  fon  linique  moyen  de 
^fi fiance,  qu’elle  doit  à ce  continuel  mouvement  d’af- 
faires & à cette  affluence  de  conforamateurs  étrangers 
qui  difparoîtroient  avec  le  Parlement  & les  Tribunaux 
de  Juftice  quelle  poffede;  & il  en  feroit  de  cette  Ville 
comme  de  beaucoup  d’autres , fon  défaire  s’étendfoit  juf- 
ques  fur  les  campagnes  qui  l’enyironnent- 


Non , Sire  , le  régné  de  Votre  Majefié  ne  fera  point 
l’époque  de  tant  de  malheurs  ; vous  ne  confomroerez  point 
une  opération  fi  funefte.  Votre  bienfaifance , votre  jufiiee 
viendtpnt  au  fecours  de  vos  infortunés  ?ujets  ; vous  re- 


tirerez  les  Edits  qu’on  a ofé  vous  furprendre,  & que  déjà 
depuis  long-temps  leurs  propres  Auteurs  auroient  aban- 
donnés, s’ils  ne  regardoient  pas  comme  incompatibles 
avec  le  rétâbliflemeiit  de  f ordre,  le  crédit  & la  faveur 
dont  ils  abufent. 

Sans  doute  que,  pour  prolonger  de  quelques  inftans 
leur  exiftence  miniftérielle  , ils  ne  manqueront  pas  d’em- 
ployer ces  moyens  malheureufement  trop  ordinaires  , la 
derniere  relTource  de  ceux  qui  ont  compromis  l’Autorité 
Royale.  Ils  mettront  la  puiflance  de  V.  M.  en  oppoftion 
avec  fa  Juftice  ; facrifieront  fa  vraie  gloire  à une  fauflfe 
apparence  de  dignité;  & intérefferont  la  majef^é  du  Trône 
à défendre  leur  ouvrage , à confacrer  leurs  torts  ; mais  % 
leurs  efforts  ne  prévaudront  pas  contre  ces  principes  d’éter- 
relie  vérité  , qu’un  de  vos  Minières , en  qui  ce  titre  fi 
honorable  pour  ceux  qui  s’en  rendent  dignes,  n’aura  pas, 
dégradé  fans  doute  le  caraftere  de  Magiftrat , fit  fi  noble- 
ment valoir  à l’époque  la  plus  glorieufe  & la  plus  intéref- 
fante  de  votre  régné. 

« S’il  s’élevoit  jamais  , ( difoit  M.  de  Lamoignon  de 
?)  Malesherbcs  , à l’un  de  vos  auguftes  freres  ) s’il  s’éle- 
93  voit  de  ces  génies  inquiets , qui  ne  peuvent  avoir  d’exif- 
93.  tence  que  par  les  troubles , s’ils  ofoient  faire  entendre 
9)  ces  maximes  funefies  ; 

93  Que  la  puiflTance  n’eft  jamais  affez  refpeâée  , quand 
93  la  terreur  ne  marche  pas  devant  elle. 

93  Que  r Adminifiration  doit  être  un  myftere  caché  aux 
« regards  du  peuple , parce  que  le  peuple  tend  toujours^  à 
93  fe  fouftraire  a l’obéiflance , & que  toutes  fes  repréfenta- 
w tions , fes  fupplicatîons  même , font  des  commence- 
' 93  mens  de  révolte. 

93  Que  l’autorité  efi  intéreffée  à foutenir  tous  ceux  qui 
« ont  eu  le  pouvoir  en  main , lors  même  qu’ils  en  ont 

abufé. 

93  Enfin , que  les  plus  fideles  Sujets  d’un  Roi , font  ceux 
93  qui  fe  dévouent  à la  haine  du  peuple. 

93  Alors,  fans  recourir  a ce  qui  s’eft  paffé  dans  les  jours 


w heureux  de  Saint  Louis , de  Charles  V , de  Louis  XII , 
w de  Henri  IV , il  fufiira  au  Roi  de  fe  rappeller  ce  qu’il 
« a vu  dans  les  premiers  inftans  de  fon  Régné  », 


Abandonnez-donc,  S ire,  des  projets  fi  ni  (1res,  qui  loin 
d’affermir  votre  autorité  , ne  peuvent  que  de  plus  en 
plus  la  compromettre.  Voyez  l’efFroi  qu’ils  répandent; 
voyez  la  réfiftance  qu’ils  éprouvent  ; entendez  les  cris  qu’ils 

excitent  ; connoiflez  les  malheurs  qu’ils  vont  caufer 

déjà  le  fang  de  vos  Peuples  a coulé de  nouvelles  vic- 

times feront-elles  immolées  à la  fureur  des  ennemis  de  la 
Magiftrature  & des  Loix.<^  Ne  nous  fera-t-il  réfervé 
d’autre  alternative  que  rafferviffement  ou  la  mort  ^ On 
fait  marcher  des  armées  ; des  Troupes  fe  répandent  dans 
toute  la  Bretagne;  les  Edifices  publics  , nos  Eglifes  , le 
Sanâuaire  des  Loix  , font  transformés  en  cafernes  ; &C 
cependant  la  Capitale  de  la  Province  ne  peut  contenir 
la  Garnifon  extraordinaire  dont  vos  Porteurs  d’ordre  ju- 
gent à propos  de  s’entourer.  Ils  rempliffent  l’intérieur  de 
la  Ville  de  Rennes  de  Soldats , comme  s’ils  avoient  un 
Siège  à foutenir  ; & à l’extérieur , ils  la  tiennent  bloquée 
par  un  Camp,  comme  s’ils  avoient  une  attaque  à former. 
Quels  nouveaux  projets , quelle  entreprife  nouvelle  peu- 
vent-ils donc  encore  méditer  contre  la  liberté  publique  ? 
Quel  peut  être  l’objet  de  toutes  ces  incurfions  Militaires? 
Comment  ne  rougit-on  pas  de  déployer  l’appareil  mena- 
çant de  la  guerre  contre  des  Citoyens  armés  feulement  de 
la  Loi , ou  plutôt  contre  la  Loi  elle  - mêrae^  Comment 
peut-on  fe  plaire  à dégrader , par  de  fi  honteufes  expédi- 
tions , des  hommes  que  la  défenfe  de  la  Patrie  doit  feule 
appeller  au  combat , ôc  que  l’honneur  doit  conduire  à la 
vi6loire.  De  pareils  moyens  ne  font  propres  qu’à  aug- 
menter les  dangers  qu’on  voudroit  prévenir , & que  d’un 
mot , Sire  , vous  pouvez  faire  cefier. 


Quelles  conféquences  affreufes  , un,  pareil  fyfiême 
n’efi-il  pas  de  nature  à produire  F Dans  le  choc  qui  peut 
en  un  moment  attirer  fur  votre  Royaume  une  fuite  de 
calamités  dont  il  feroit  difficile  de  prévoir  l’ifTue  & le 
terme  , fur  lequel  fccours  oferoient  compter  les  impru- 
dens  auteurs  de  tous  nos  maux  ? Pourroient-ils  fe  fiat- 
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fer  que  te  glaive  ne  tomberoit  pas  des  mains  de  îcors 
fàtellires  eux-mêmes  en  voyant  fur  quelles  têtes  il  ftroit 
levé?  efpéreroient-ils  que  le  farouche  foldar  ne  connoî- 
troit  que  l’aveugle  autorité  qui  le  foodoie;  qu’au  premier 
fignal  il  décbireroit  impitoyablement  le  fein  qui  le 
nourrit  & qu’il  doit  défendre  ; qu’il  méconnoitroit  fes 
freres  ; qu’il  pourroît  oublier  qu’il  efl  François  Ah  ! 
Sire  , quelles  relTourcesî  quelles  efpérances  î 

Ce  foht  les  feules  pourtant  que  le  defpotifme  réferve 
an  malheureux  Potentat  dont  il  a dém  la  puilfance. 
Voyez  ces  redoutables  Sultans  qui  ne  régnent  que  par 
Je  fer  ; qui  ne  connoilTent  d’autre  loi  que  leurs  volontés 
& leurs  caprices;  la  force  les  éleve  fur  le  Trône,  la  force 
les  en  précipite.  Quel  Roi  fage , après  avoir  jetté  les 
yeux  fur  les  différentes  révolutions  dont  ils  font  le  jouet, 
îêroit  tenté  d’ufurper  le  pouvoir  abfolu  F Quel  defpote  , 
au  contraire , ne  feroit  pas  frappé  du  fpeàacle  njajef- 
tiieux  qu’offre  dans  la  Monarchie  Françoife  cette  longue 
lucceffion  de  Rois  recevant  paifiblement  des  mains  de 
la  Loi  la  Couronne  que  la  Loi  avoir  préfentée  à leurs 
Prédéceffeurs , & qu’elle  garde  pour  ceux  qui  doivent 
leur  fuccéder. 

C’efî  cette  confHtution  à laquelle  Votre  Majeflé  doif 
le  Sceptre  , qui  nous  a donné  un  Louis  XII,  un  Henri  IV; 
c’efl  à cette  heureufe  conftitution  que  nous  nous  fommes 
inféparablement  unis  ; c’eft  elle  *qui  excite  aujourd’hui 
nos  plus  preffantes  réclamations.  Nous  invoquons  la  foi 
du  Contrat  qui  nous  attache  à elle  , & qui  n’efl  pas 
plus  qu’elle  refpeâé  ; nous  invoquons,  en  un  mot,  le 
titre  qui  vous  a tranfmis  la  Couronne  de  Bretaone  , & 
fur  lequel  repofent  votre  puilfance  & notre  liberté. 

Votre  régné , Sire  , ne  trompera  point  nos  efpéran- 
ces ; en  1784  , la  Nation  Bretonne  vous  confacra  un 
monument  de  félicitation  publique.  Ce  n’eft  pas  feule- 
ment au  Pacificateur  de  l’Europe , au  Défenfeur  de  la 
liberté  des  Etats-Unis , c’eft  au  Refiaurateur  du  GoU" 
vernement  François  &c  Breton  , au  Proteêleur  nos 


(y?)  , . 

droits  , franchi fes  ù libertés  , quune  Statue  a été  dé- 
cernée par  acclamation.  Il  nous  tarde,  SiRE  , que  ce 
Monument  de  notre  aumour  & de  notre  reconnoif- 
fance  foit  élevé  ; il  nous  tarde  de  voir  votre  image 
placée  au  milieu  de  nous. 

Mais  lorfque  témoins  de  fattendrifTement  avec  lequel 
nos  yeux  s’attacheront  fur  des  traits  fi  chers,  les  etran- 
gers, nos  enfans  eux  - mêmes  s’emprefleront  de  nous 

interro^^er Serons-nous  réduits  à garder  un  trifle 

& morne  filence?  Ne  répondrons  - nous  que  par  des 
pleurs?  Non , Sire  , votre  cœur  paternel  nous  eft  connu; 
ceux  qui  vous  entourent  ne  parviendront  point  'a  en  alté- 
rer les  fentimens  ; nous  pourrons  faire  éclater  les  nôtres. 
Nous  dirons  en  contemplant  lobjet  de  notre  vénération: 
C’eft  rimage  d’un  Roi  auffi  chéri  de  fon  peuple,  que 
refpeaé  des  Puiffances  étrangères c’eft  l’image  d’un 
Roi  qui , glorieux  d’être  le  Chef  d’une  Nation  libre  , 
protégea  la  liberté  jufques  dans  Je  Nouveau  Monde; 
c’eft  l’image  d’un  Roi  jufte  & bon  , qui , malgré  les  ef- 
forts des  méchants  ne  voulut  régner  que  par  les  Loix  ; 
qui  brifa  la  verge  du  derpotifrae , qu’on  avoir  fubftituée 
à fon  Sceptre  ; rétablit  la  Monarchie  Françoife  fur  fes 
vraies  bâfes,  & maintint  la  conftitution  bretonne  dans 
tous  fes  droits. 


9)  Nous  Xupplions  très-humblement  Votre  Majefté^ 
w &.  la  conjurons  au  nom  d'une  Province  fidele,  pour 
99  le  bien  & le  fbulagement  de  fes  Peuples , comme  pour 
9)  l’intérêt  de  Ta  puiffance  & pour  celui  de  fa  gloire,  de 
9)  retirer  les  Edits , Ordonnances  $c  Déclaration  , tranf- 
« crits  d’autorité  les  8 & lo  Mai  dernier , tant  k lâ 


9»  Chambre  des  Comptes  , qu'au  Parlement  de  Bre- 
w tagne  w. 

Fait  en  Comraifiion,  à Rennes  le  ai  Juin  1788. 


Signés , 

JL^Ahhé  de  la  Biochaye y 
L*Abhé  de  la  Villedeneu 
L'Abbé  de  la  Croix  y 
L'Abbé  de  Fajole , 
L'Abbé  le  Maifire, 


Des  Tulays  , 

Geflin  de  Tremergat  y 
Chaton,  de  Vaugervy , 
De  la  Cheviere , 

Delà  Haye  de  Changée^ 
Le  Chev.  de  Talhouety 
Hay  de  Kerenraix  y 
Martin  de  Montaudry, 

Borie  , 

Bouvier  des  Touches , 

De  Nouai  de  la  Houffaye  y 
De  la  Grandville , 

Le  Mercier. 

Loncle  de  la  Coudrayey 
Broffays  du  Perray , 

Baron  du  Taya.  ^ ^ 

De  Boiherely  Procureur-GénéraUSyndic  des  Etats. 


